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Avis des soumissions par contrats, 69.
Forme des contrats, 70.
Il sera donné un cautionnement, 70.
Les inspecteurs de chemins surveilleront

l'exécution de l'ouvrage, 70.
COPIES,

Certifiées par le secrétaire-trésorier au-
thentiques, 16.

Certifiées de rôles de perception, etc.,
feront foi, 18.

CORPORATION,
Constitution, 9'
Dispositions qui s'y rapportent, 9.
Noms et pouvoirs, 10.

COR PORATION,
Succession perpétuelle, 10
Comrment représentée, 10

CORVÉES,
Par les sauvages, 74.

COTISATIONS,
Dues avant cet acte pourront être recou-

vrées, 4.
La valeur du commerce de marchands et

autres pourra être cotisée, 78.
La valeur de la profession de certaines

personne pourra être cotisée, 79.
Prix de commutation de toute telle cotisa-

tion, 79.
Elles appartiendront à la municipalité

locale où elles auront été imposées, 48.
Pour des fins ordinaires, 21.
Pourront être prélevées pour la construc-

tions des égoûts publics, 30.
Payables par un électeur avant de vo-

ter, 36.
Dues aux municipalités abolies, 49.
Travaux par, 70.
Elles constitueront une charge privilégiée,

sans enregistrement, 77.
Seront payées par le propriétaire ou par le

fermier ou locataire, 79.
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COTISATIONS,
Seront calculées par le secrétaire-trésorier

et inscrites sur le rôle de perception, 80.
Un état des cotisations dues sera dressé

chaque année par le secrétaire-trésorier,
80.

Bâtisses publiques exemptes de, 79.
Sur les compagnies de chemins de fer, 76.
Avis aux contribuables (Formule EE), 81.
Prélèvement de cotisations sur les per-

sonnes en dehors de la municipalité, 33.
COUR DE JUSTICE,

Construction et entretien, 25.
COURONNE, TERREs DE LA,

Les chemins de front sur, 56.
COURS D'EAU,

Nomination des inspecteurs de, 19.
COURS, APPENTIS, etc.,

Nettoyage des, 32.
DÉBENTURES.

Pour aider à la construction de chemin
fer, 22.

DÉCLARATOIRES, (DISPOSITIONS), 91.
DÉLÉGUÉS,

Trois pour chaque comté, 19.
Le préfet en sera un, 19.
Les deux autres choisis par le conseil,
Durée de leur charge, 19.
Remplacés par le conseil en certains cas,

19.
Quorum des délégués, 60.
Secrétaire des délégués, 60.
Leurs pouvoirs, devoirs, etc., 19, 34.

DENIERS,
Empruntés par un comté pour aider à la

construction de chenrin de fer, 22.
Reçus et payés par le secrétaire-trésorier,

17.
Il en sera tenu des comptes, etc., 17.
Entre les mains d'un officier sortant de

charge, 50.
Pourront être piélevés par cotisation, 20.
Pourront être empruntés par débentures,

22.
Dépôt, 23.
Appartenant à une municipalité cessant

d'exister, 47.
DEPENS,

Dans les poursuites contre le secrétaire-
trésorier, 17, 80.

Taxe et paiement des dépens des contes-
tations d'élection, 40

Des saisie et vente de meubles pour coti-
sations, 82.

De vente des propriétés pour arrérages de
cotisations, 84.

Dans les poursuites pour cotisations et
amendes, 91.

DEPENSES,
Les dépenses d'un conseil seront inscrites

par le secréraire-trésorier, 16.
Des municipalités abolies, 47.

DEPOT,
Des deniers d'une municipalité, 23.

xxy

DETTES,
Des municipalités abolies, 49.
Des taxes pourront être prélevées pour

acquitter ces dettes, 50.
DISQUALIFIEES. Voir PERSONNES.
DISTRICT,

Définition de ce terme, 6.
DOMESTIQUES,

Conduite des, 32.
DOMMAGES,

Causés par des émeutiers, 23.
Causés par les animaux divaguant, 27.
En cherchant des matériaux pour les che-

mins, 63.
Par défaut à l'égard des travaux des che-

mins, 69.
DOMMAGES-INTERETS,

Contre le secrétaire-trésorier poursuivi en
reddition de compte, 17.

Contre le secrétaire-trésorier condamné à
payer des sommes dues pour les cotisa-
tions, 80.

ECOLES,
Contributions scolaires pourront être per-

çues par le secrétaire-tresorier, en meme
temps que les cotisations municipales,
28.

ECURIES,
Nettoiement des, 32.

EDIFICES,
Construction ou louage d'édifices à lusage

des conseils, 21.
EGOUTS PUBLICS,

Cotisations pour les égouts publics, 30.
ELECTEURS,

Qualification, 36.
Serment lorsque requis, 38.

ELECTION,
Du préfet, 13.
Des délégués de comté, 19.
Du maire, 14.
Des conseillers, 36.
Election générale, 36.
Avis de la première élection, 36.
Par qui présidée, 37.

ELECTIONS CONTESTEES, 40.
Les contestations d'élection seront déci-

dées par la cour de circuit, 40.
Les candidats ou dix électeurs pourront

contester l'élection, 40.
Procédés devant la cour, 40.
L'élection du maire ou du préfet pourra

être contestée, 41.
E MBARRAS,

Enlèvement des, 64.
Définition des, 64.
Amende pour avoir causé un embarras, 64.
En]èý,ement ordonné par un juge de paix,

64.
Enlèvement de perrons et autres obstrue-

tions, 30.
EMEUTES-EMEUTIERS,

Indemnisation des dommages causés par,
23.
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EMEUTES- EMEUTIERS,
Aux élections municipales, 37.

EMPIETEMENT SUR LES CHEMINS,
Poursuite pour recouvrer le terrain, 64.
Action en possession si l'empiètement est

nié, 64.
EMPRUNT-(FNDs i1U1NIC1PAL.)

Applicable à la construction d'un Hôtel de
Ville, 23.

EMPRUNTS,
Pourront être faits par débentures, pour

aider à la construction de chemins dc
fer, 22.

Fonds d'amortissement, 22.
Nul règlement à cet égard ne pourra être

révoqué, &c., si le principal et l'intérêt
ne sont pas payés, 2-2.

Faits par un conseil de comté payables
par les conseils locaux, 22.

Tout règlement à cette fin sujet aux dispo-
sitions de l'acte d'emprunt municipal,
22.

ENCLOS PUBLICS,
Etablis par les conseils locaux, 27.
Dépenses des animaux qui y seront en

fourrière, 27.
Nomination des gardiens, 19.
Leurs honoraires, 27

ENGAGES,
Conduite des, 3-2.

ENREGISTREMENT,
De l'acte de cautionnement du secrétaire-

trésorier, 16.
Un bureau d'enrégistrement avec voûte à

l'épreuve du feu, 25.
ENTREPR FNEURS,

Caution pourra être exigée de toute per-
sonne qui contractera avec un conseil,
23.

ERECTION,
D'une localité en municipalité lorsqu'elle

contient plus de 300 âmes, 43.
Recensement à cet effet, 43.
Des villes et villages, 44.

ESCALIERS,
Enlèvement des marches d'escaliers pro-

jetant au dehors, 30.
ESTIMATEU1 S, 74.

Qualifica ion, 20.
Durée de leur charge, 20.
Nommés par les conseils locaux, 20.
Prêteront serment, 20.
Nommés par le gouverneur, 76.
Devoirs, 76.
Deux estimateurs pourront agir, 66.
Récusation ou refus d'agir d'un estimateur,

66.
La parenté ne sera pas un motif de récu-

sation, 66.
Les estimateurs dresseront certificat de la

compensation, 66.
Leur sentence sera définitive, 66.
Ils feront l'évaluation des propriétés dans

un certain temps, 74.

ESTIMATEURS, 74.
La majorité d'entre eux pourra agir, 74.
Signeront chacune de leurs vacations, 74.
Pourront requérir les services du secré-

taire-trésorier, 75.
Pourront employer un écrivain, 75.
Ils inscriront la valeur des propriétés des

chemins de fer, 75.
Le gouverneur les nommera, si ceux nom-

més par la municipalité n'agissent pas,
76.

Ils recevront une rémunération aux dépens
des estimateurs en défaut, 76.

Amende contre les estimateurs négligeant
leurs devoirs, 87.

EVALUATION, 74.
Un rôle d'évaluation sera dressé, 75.
Son contenu, 75.
Il servira de base aux cotisations, 75.
Il pourra être amendé, 75.
Evaluation des propriétés des chemins de

fer, 75.
L'évaluation sera faite par des estimateurs

nommés par le gouverneur à défaut des
estimateurs élus, 76.

Elle sera faite aux dépens des estimateurs
en défaut, 76.

L'évaluation pourra être amendée par le
conseil dans un certain temps, 77.

Les intéressés seront entendus sur l'éva-
luation de leurs propriétés; 77.

Avis de la révision de l'évaluation, 77.
L'évaluation restera en vigueur si elle

n'est amendée dans un certain temps,
77,

Elle restera en vigueur pendant trois an-
nées, 78.

Evaluation des affaires des marchands et
gens de métier, 78.

De celles des hommes <le profession et
fonctionnaires publics, 79.

EXECUTION-(Sisi:.)
Pour recouvrement d'amendes, 90
- -- de taxes sur les exhi-

bitions, 28.
-- de cotisations sous te

warrant du maire, 81.
Avis de vente, 82.
Surplus du produit de la vente à qui

payable, 82.
EXEMPTES.- Voir PERSONNES; PRO-

PRIÉTÉS.
EXHIBITIONS PUBLIQUES,

Réglées par les conseils locaux, 28.
Taxes sur icelles prélevées par saisie, 28.

EXTRAITS,
Certifiés par le secrétaire-trésorier seront

authentiques, 16.
FABRICANTS,

Sujets à cotisation, 78.
FASCINES.

Chemins en fascines, 59.



FERMIERS, HONORAIRES,
Tenus aux cotisations, sauf recours contre Du surintendant spécial et du secrétaire-

Je propriétaire, 79. trésorier, 25.
Substitués aux droits de la municipalité Des gardiens d'enclos publics, 27.

80. HOTEL DE VILLE,
FÊTES D'OBLIGATION, 12. Censtruction, à même le fonds d'emprunt
FEU, municipal, 23.

Temps où le feu sera mis aux abattis, etc., HYPOTHEQUE,
25. Vente de terre pour cotisations les purgera

Accidents par le feu réglés, 3L dé tous priviléges et hypothèques dues,
FEUX D'AR FIFICES, 86.

Règlements à ce sujet, 3l. INCENDIES,
FONCTIONNAIRES CIVILS, Règlements des conseils de ville et village,

Sujets aux contributions, 79 relativement aux incendies, 30.
FONDRIERES, Pour prévenir les vols aux incendies, 32.

Règlements à ce sujet, 27, Des pompes à incendies pourront être
FONDS MUNICIPAUX, achetées, 32.

Pourront être placés dans les fonds publics Indemnité, etc., aux personnes blessées
de la province, 23. aux, 32.

FOSSÉS, Des maisons pourront être démolies, 32.
Inspection, 19. INDEMNISATION,
Construction, etc., 21. Pour les dommages causés par des émeu-
Largeur des, 52. tiers, 23.
Il pourra ne pas en ,tre fait, 52. Pour les terrains pris pour des chemins,

FORMULES, ponts, etc., 65.
Dans la cédule suffisantes pour leur objet, A raison de changement <le niveau des

100. trottoirs, 30.
L'acte d'interprétation y sera applicable, Pour propriétés détruites pour arrêter les

99. incendies, 31.
(Voir la liste des Formules à la fin du INGENIEURS,

Sommaire.) Sujets à cotisation, 79.
FOURRIERE, INSPECTEURS DES CHEMINS,

Animaux et volailles mis en fourrière, 27 Leurs arrondissements, 28.
FOURS ET FOURNEAUX, Nommés par les conseils locaux, 19.

Manière de les placer réglée, 31. Ils traceront les chemins d'liiver, 53.
FRAIS, Leurs pouvoirs relativement aux chenins

Dans les poursuites pour recouvrement de de glace, 54.
taxes de, 90.-Voir DÉPENS. INSPECTEURS DES CHEMINS,

GARDE FOUS, Leurs devoirs, 62.
Le long des chemins, 59. Pourront entrer sur les terres après avoir

GOUVERNEUR, 13. donné avis, 62.
Nomination par le, 13, 20, 76. Ils visiteront les chemins de leur division,
Pourra révoquer des nominations par lui 63.

faites, 20. Ils feront rapport de Pétat des chemins au_
Pourra amender, rejeter, etc., out rapport conseil, 64.

relatif à l'érection d'une ville ou vil- Ils feront enlever les embarras et nui-
lage, 46. sances dans les chemins, 164.

Pourra lancer une proclamation pour lé-, Amende contre les inspecteurs pour défaut
rection d'une ville ou village, 46. de remplir les devoirs de leur charge,

GRANDE BAIE, 88.
Une municipalité séparée, 101. INSPECTEURS DE CLOTURES ET

GRANTHAM, FOSSÉSe etc.
Avec Wendover et Simpson, une muni- Seront nomméà-par les conseilslocaux, 19.

cipalité séparée, 10L.
GUÉS,

Font partie des chemins, 6.
Seront réglés par les conseilslocaux, 27. INTERPRETATION,
Seront tenus libres d'embarras et de ni- De certains termes, 4, 6.

veau, 53. L'acte d'interprétation,.4.
Entretien des gués sur les chemins de Les règl ' int t

front, 56. pliqueront aux formules, 100
HEBERTVILLE, Clause dl, 4.

Une municipalité séparée, 101. ISLES DE LA MAGDELEINE,
HERSES AN EIGE, 9.8 Une municipalité séparée, 10.2
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IVROGNES,
Punition des, 34.

JARDINS,
Chemins ne seront pas tracés à travers les,

54, 67.
JEU,

Règlements pour empêcher, 2S.
JOURNALIERS,

Conduite des, 32.
JUGE DE PAIX,

L'officier principal d'un conseil sera ex
oficio juge de paix, 13.

Pouvoirs des juges de paix relativement
aux embarras et nuisances dans les
chemins, 64.

JUGEMENTS,
Contre un secrétaire-trésorier, 17.

les municipalités, 94.
Le secrétaire-trésorier tiendra un réper-

toire des, 17.
JUGES,

Seront sujets à cotisation, 79.
LANGUE,

De la publication des avis, règlements,
etc., 9.

LICENCES,
De traverses accordées par tout conseil

municipal pour pas plus d'un an, 21.
D'auberges, restrictions, 26,
Somme payable pour license d'auberge,

26.
D'auberges ne seront pas accordées par

l'inspecteur du Revenu en certains cas,
26.

Pour exhibitions publiques, 28.
Aux colporteurs, 29.
Aux commerçants, etc., 29.

LIQUEURS FORTES,
Vente réglée par les conseils de comté, 26.
Prohibition par les conseils locaux, 29.

LIVRES DE POLL,
Il sera tenu un livre de poll, s'il y a plus

de sept candidats, 38.
Les livres de poll seront remis au préfet

qui les transmettra au secrétaire-tré-
sorier de comté avec un certificat de
l'avis d'élection, 39.

LIVRES ET PAPIERS, ETC.,
Livraison des, 49, 50.

LOCATAIRE,
Tenu aux travaux des chemins, etc., ré-

sultant de leur non-exécution, sauf re-
cours contre le propriétaire, 79.

Substitué aux droits de la municipalité, 80.
LOT,

Définition du terme, 6.
Front d'un, 56.

MAIRE,
Le terme "officier principal" s'appli-

quera au maire d'une municipalité
locale, 5.

Election, 14.
Qualification littéraire 14.
Présidera aux assemblées du conseil, 12.

MAIRE
Aura la voix prépondérante, 12.
Juge de paix ex officio dans sa municipa-

lité locale, 13.
Fera enregistrer l'acte de cautionnement

du secrétaire-trésorier, 16.
Sera élu parmi les conseillers, à la pre-

mière session, 14.
Qui sera élu, s'il n'en est pas d'élu ce

jour, 14.
Avis de son élection lui sera donné, (For-

mule Q,) 15.
Vacance dans la charge de maire sera

remplie à la première session du conseil
suivant, 15.

Procédés sur la contestation de l'élection
du maire, 41.

Il sera fait une autre élection du maire, si
l'élection est déclarée nulle, 41.

MAISONS DE DÉTENTION,
Etablies par les conseils des villes et

villages, s'il ne se trouve pas de prison
de district, 33.

Pourront être construites par des conseils
de comté, 25.

MAITRES ET MAITRESSES,
Conduite des, 32.

MARCHANDS,
Sujets à cotisation, 78.

MARCHÉS,
Etablis et abolis par les conseils de ville

et de village, 29.
Règlements concernant, 29.
Droits, 29.
Nomination de clerc de marché, 30.
Voitures et canots, etc., qui apportent des

produits, 30.
Règlements concernant les poids et me-

sures, 30.
MATÉRIAUX POUR LES CHEMINS ET

PONTS,
Des matériaux pourront être pris en cer-

tains endroits, 62.
Compensation pour iceux 63.

MÉDECINS,
Sujets à cotisation, 79.

MESURAGE ET PESAGE,
De certains articles réglés par les conseils,

30.
MÉTIERS,

Les hommes de métier sujets à cotisation,
78.

MONT. CARMEL,
Une municipalité séparée, 100.

MOULINS,
Route conduisant aux, 56.
Tracé des chemins nouveaux relativement

aux moulins, 58.
MUNICIPALITÉ,

Interprétation des termes emumeipalit
" municipalité de comté," " municipa-
lité locale," 5.

Les habitants de chaque comté organisés
en. municipalité, 9.
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MUNICIPALITE,
Les habitants de chaque paroisse ou town-

ship, etc., organisés en municipalité, 9.
Pouvoirs généraux des municipalités, 10.
Les municipalités seront représentées par

des conseils, 10.
Abolies, 47.

NIVEAU,
Changement de niveau des trottoirs, 30.

NOM DE CET ACTE, 4.
NOMINATION,

Des officiers, etc., 15.
Des délégués, 19.
Par les conseils locaux, 19.
-le gouverneur, 20.

D'un officier, devra être faite par une ré-
solution, 18,

Validité de celles faites après l'époque
fixée, 18.

NOTAIRES,
Exempts de toutes charges municipales,

35.
Sujets à cotisation, 79.

OCCUPANT,
L'occupant sera tenu aux travaux des

chemins, sauf recours contre le proprié-
taire, 69.

Il sera responsable des dommages résul-
tant de son défaut à l'égard des travaux
des chemins, 6.

Occupants tenus au paiement des cotisa-
tions, sauf leur recours contre les pro-
priétaires, 79.

OFFICIER PRINCIPAL,
Signification du terme, 5.
Présidera le conseil, 12.
Il n'aura que la voix prépondérante, ex-

cepté dans les cas où les deux tiers
devront voter, 12.

Il sera ex officio juge de paix, 13.
Il informera le gouverneur du défaut

d'élire ou de nommer un conseiller ou
officier, 70.

OFFICIERS MUNICIPAUX,
Nomination des, 15.

ORDONNANCE DE POLICE,
Certaines clauses étendues aux munici-

paltés de villes et de villages, 33.
ORDRE,

Aux sessions de conseil, 20.
ORDRE DE PAIEMENT,

Indiquera lemploi de la somme à payer,
17.

OIlDURES,
Règlements relatifs à l'enlèvement des,

33.
ORFORDe

Compris dans le comté de Compton, 100.
ORGANISATION,

Des municipalités, 9.
OUVRIERS,

Les maîtres ouvriers sujets à des cotisa-
tions, 78.

PAIN,
Son poids et sa qualité, 28.

PARCS,
Ouverts, entretenus et plantés d'arbres,

27.
PAROISSES,

Définition de ce terme, 4.
Les habitants de chaque paroisse forme-

ront une corporation, 10.
Chaque partie d'une paroisse, située par-

tie dans un comté et partie dans un
autre comté, sera annexée à une pa-
roisse ou township voisin, 42.

Si cette partie contient plus de trois cents
âmes, elle forrhera une municipalité
distincte, 42.

Lorsqu'une paroisse ou partie de paroisse
contiendra plus de trois cents âmes, elle
formera une municipalité distincte, 42.

Certaines paroisses formeront des munici-
palités séparées, 10, 10O.

PASSAGES D'EAU, (TRAVERSES) 52.
Réglementation des, 21, 53.
Licences, 21, 53
Deniers en provenant, 53.
Pouvoirs exclusifs sauvegardés, 53.
Routes y conduisant, 51.

PAUVRES,
Maintien des, 24.
Pourront être exemptés de cotisations, 79.

PÉAGES,
Les péages des traverses seront réglés par

les conseils, 21.
PÉNALITÉS, 87, 90.- Voir aussi AMlEN-

DES.
PERCEPTION,

Des cotisations, 80.
PERRONS,

Enlèvement des, 30.
PERSONNES DÉBAUCHÉES ET DÉRÉ-

GLÉES,
Dans les villes et villages, 33.

PERSONNES EXEMPTES,
D'être conseillers ou officiers municipaux,

35.
Des cotisations et contributions, 79,

PERSONNES INCAPABLES,
D'ètre 'conseillers ou officiers municipaux,.

35.
PESAGE ET MESURAGE,

De certains articles, 29.
PESEURS ET MESUREURS,

Nommés par les conseils, 30.
Leurs émoluments, 30.

PLACES EXTRA PAROISSIALES,
Seront annexées à une paroisse voisine,,

L'annexion se fera par une résolution du
conseil de comté, 43.

Contenant blus de 300 âmes, 43.
Recensement spécial d'icelles, 43,

PLANS ET CARTES,
Seront sous la garde du secrétaire-tréso--

rier, 16.
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PLANS ET CARTES,
Les copies certifiées par lui seront authen-

tiques, 16.
Le secrétaire-trésorier en tiendra un ré-

pertoire, 17.
Il en délivrera des copies, 18.
Plans et cartes, etc., relatifs à la pro-

priété publique, en la possession d'indi-
vidus, 24.

Les conseils locaux pourront faire faire des
plans et cartes de la municipalité, 28.

Le surintendant spécial dressera un plan
pour l'érection des villes et vililages, 44.

POIDS,
Vente de certains articles au poids, 30.

POLICE,
Ordonnance de, étendue aux villes et vil-

lages, 33.
POLL,

S'il y a plus de sept candidats, 38.
Clôture, 38.
Voir LIVRES DE POLL.

PONTAGE,
Chemins de pontage, 59.

PONTS. 50.
Signification du terme " Pont public," 6.
Sous le contrôle des commissaires des tra-

vaux publics, 3.
Défense d'aller plus vite que le pas sur

certains ponts, 89.
Amendes contre ceux qui endommageront

les ponts, 89.
Réserve des priviléges des ponts de péage.

53.
Ponts sur les chemins de frout par qui

faits et entretenus, 56.
Routes conduisant à des ponts de péage,
5L.
Voir CHEMINS.

POPULATION.
Comment constatée, 49.

PORCHES,
Enlèvement des, 30.

POSSESSION,
Ordre de, 65.

POTEAUX,
Milliaires et indicateurs, 25.

POUDRE,
Couservation et vente de la poudre à tirer,
31.

POURSUITES,
En reddition de compte contre le secré-

taire-trésorier 17,80.
Par les inspecteurs,63.
Pour embarras et empiètements, 64.
Pour arréraeo de travaux, 91.
Par les estissuteurs nominés parAlie gou-

verneur 76.-
Pour cotisations, taxes ou amendes, 90.
Temps dans lequel les poursuites pour

amendes seront commencées, 91
POUVOIRS,

De tous conseils municipaux, 20.
de comté, 24.

POUVOIRS.
De tous conseils locaux, 26.

-de ville, etc., 29.
PRÉCIPICES,

Règlement à ce sujet, 27.
PRÉFET,

Officier principal d'une municipalité de
comté, 5.

Sera juge de paix ex oficio dans son comté,
13.

Election du, 13.
Durée de la charge du préfet, 13.
Destitution et remplacement des préfets

par le conseil ou par le gouverneur, 14.
Le préfet sera délégué de son comté à

titre d'office, 19.
L'élection du préfet pourra être contestée,

41.
Si son élection est déclarée nulle, un autre

préfet sera élu sous un mois, 41.
Nomination du préfet par le gouverneur

en certains cas, 13.
Amende pour refus de remplir la charge

de préfet, 87.
PRISON,

Construction et entretien, 25.
PROCÈS-VERBAUX, 57.

ANCIENS, continués, 57.
--- pourront être modifiés, etc.; 57.

PROLÈS-VERBAUX,
NoUvEAUX,
Comment et quand ils seront faits, 58.
Visite ej rapport du surintendant, 58.
Ce que le procès-verbal determinera, 58.
Ce qu'un procès-verbal ordonnera, 58.
Dépôt du procès-verbal dans le bureau du

conseil, 59.
Le conseil pourra le révise , 59.
Avis de révision, (Formule Y.), 59.
Si le procès-verbal intéresse- plus d'une

comté, avis seradonné aux délégués de
comté, 60.

Pourra être homologué avec ou sans amen-
dement, 61.

Homologué, s'il demeure déposé trente
jours sans amendement, 61.

Ou si les délégués manquent de s'assern-
bler, ou s'ils s'ajournent sine die, 61.

Copie en sera livrée à chaque comté inté-
ressé, 62.

Tout procés-verbal pourra être modifié par
d'autres, 62.

PROFESSIONS,
Les hommes de plofession sujets à cotisa-

tion, 79.
PROPRIÉTAIRE,

Définition de ce mot,5.
Avis aux propriétaires abentsqui ntdes

agents résidants ou non, 8.
PROPRIÉTÉS,

Cotisées suivant leur valeur, 74.
Endommagées par des émeutiers, 23.
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PROPRIETES, IREMPLACEMENT,
Les conseils locaux pourront prendre pos Des conseillers en cas de décès absence,

session de propriétés immobilières pour etc., 14.
les chemins 27. Des estimateurs en certains cas, 76.

Endommagées par le changement de ni-, REPARTITION DE TR4VAUX DES
veau des trottoirs, 30. CHEMINS, 57.

Détruites pour arrêter les incendies, 32. Les répartitions existantes resteront en
Visite des propriétés de ville ou de village vigueur jusqu'à révocation, 57.

par certains officiers, 33. Sur la-largeur des lots, seulement, sera
Certaines propriétés exemptées des cotisa- valide, 57.

tions, 79. Dépôt par le surintendant, 61.
Preuvede la partie exempte, 56, Contenu d'un acte de répartition, 61.
Ventes de, 84. Sera annexé au procès-verbal, 62,
Une liste des propriétés grevées d'arré- Entrée en vigueur, 62,

rages de cotisations sera dressée chaque Le conseil pourra l'amender, etc. après
annnée, 83. avis, etc., 62,

PUBLICATION, REVISION,
Langue de, 9. Du rapport d'érection d'une ville ou village
Des avis et règlements, 9. 46
De cet acte, 99. D'un procès-verbal de chemins, 26.

QUALIFICATION.-Voir Electeurs, .Esti- De rôle d'évaluation, 26, 77.
mateurs, Conseillers, etc. ROBERVALe

QUORUM, Une municipalité séparée, 101
Des conseils de comté, 13. ROLE D'EVALUATION,
Des conseils locaux, 14. Révision, 2 65 77.
Des délégués, 60. Voir EVALUATION.

RATISSOIRE, ROLE DE PERCEPTION,
Pour les travaux des chemins, 28. Sera fait tous les ans, 80.

RECENSEMENT, Son contenu, 80.
Spécial en certain cas, 43. Un rôle spécial en certain cas, 81.

REDDITION DE COMTE, 17 et 80. Le secrétaire-trésorier en tiendra, unreper-
REGISTRA TEUR, taire, 17.

Convoquera la première assemblée pour ROULEAU,
l'élection des conseillers, 13. Pour les travaux des chemins, 28.

Il présidera la première session du con- ROUTES,
seil de comté, 13. Définition du mot, 51.

Donnera avis au gouverneur du défaut Leur ouverture, entretien et abolition ré-
d'élection du préfet,, 13 glés, 26.

Nommera une personne pour présider une Largeur des routes, 51.
élection locale, 37 Entretenues par la concession en profon-

RÈGLEMENTS, ,5
Publication des règlementsi 9. Conduisant à un moulin, 56.
Le gouvernenr pourra déclarer dans quelle Travaux sur les routes et ponts, 56.

langue la publication se fera, 9. RUES, RUELLES,
Les conseils municipaux pourront faire des Leur ouverture, entretien ou abolition, 26.

règlements pour certains objets, 20. Sernt entretenues comme les chemins,
Règlements et résolutions des conseils de 56,

comté, 24. ST. ALPHONSE Du:LIGUORI,
Des conseils locaux, 26. Une municipalité séparée, 100.
Des conseils de ville et villages, 29. ST. ANICET,
Nul règlement pour un emprunt d'argent Une municipalité séparée, 100.

ne sera abrog6 ou amendé à moins que STE. ANNE DES MONTS,
le principal et l'intérêt de l'emprunt ne Une municipalité séparée, 100.
soient payés, 22. ST. CHRISTOPHE d'ARTHABASKA,

Approbation de ce règlement parle gou- Une municipalité séparée, 100.
verneur, 22. ST. EPBREM D'UPTON,

Cap. 83, des Statuts refondus du Canada. Une municipalité distincte, 100
s'y appliquera, 22. ST. GERMAIN

Tous règlements (excepté ceux des con Une municipalité séparée, 100.
seils de villecou village) pourront être ST. HUGUES,
revisés, etc., par les conseils de comtés, Certains rangs du townshipl'Upton seront
26. annexés à, 100.

Pénalité pour chaque violation des règle- ST. JEAN,
ment d'un conseil, 23. Une municipalité séparée, 101.
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STE. JULIENNE DE RAWDON,
Une municipalité séparée, 100.

ST. NORBERT D'ARTHABASKA,
Une municipalité séparée,, 100.

SANTÉ PUBLIQUE,
Précautions coiLtre les maladies contagi-

euses, 32.
SAUVAGES,

Chemins à travers les réserves, 73.
SAVANES,

Construction des chemins dans les sa-
vanes, 59.

SÉCRÉTAIRE-TRÉSORIER,
Sa nomination, 15,
Il aura la garde des livres, etc., 16.
Toute copie certifiée par lui sera authen-

tique, 16.
Donnera caution, 16.
Recevra les deniers de la municipalité,

16.
Fera les paiements autorisés, 17.
Devoirs du, 16.
Honoraires du, 25.
Il Fera le percepteur des cotisations, 80.
Il sera greffier du juge de paix dans las

poursuites, 90.
SECRÉTAIRE PROVINCIAL,

Fera inséier dans le Canada Gazette,
copie de l'ordre en conseil autorisant les
publications dans une seul langue, 9.

Fera connaître, sous son seing, les nomi-
nations faites par le gouverneur, 20.

SERMENTS,
Seront attestés, 99.
Tout conseiller prêtera serment d'office, 11.
Les électeurs prêteront serment s'ils en

sont requis, 38.
Les constables spéciaux prêteront serment,

37.
Les estimateurs prêteront serment, 20.
Les poursuites pour cotisations et amendes

seront décidées sur le serment de cer-
taines personnes, 91.

Devant qui les serments requis par cet
acte seront prêtés, 99.

SESSIONS, 11-14.
De tout conseil seront publiques, 12.

Des conseils de comté, 11.
-- --- locaux, 11.

Spéciales, 12.
Ajournement des, 12.

Défaut de réunion, 13.
Lieu et temps de la première session d'un

conseil de comté, 12.
D'une municipalité locale pourront être

tenues dans une ville ou village, 46.
Lieu des, 24.
Limitation du nombre des, 24.
Maintien du bon ordre aux, 20.

SHERBROOKE (LA VILLE DE),
Sera comprise dans le comté de Compton,

100.
SURINTENDANT DE COMTÉ,

Charge abolie, 34.

SURINTENDANT DE COMTE,
Comment ses devoirs seront exercés, 34.

SURINTENDANT SPÉCIAL.
Sa nomination, 34.
Un secrétaire-trésorier pourra être nommé,

34.
Honoraires, 25.

TAXE SPÉCIALE,
Sur les intéressés dans un ouvrage public,

24.
TÉMOINS,

Dans les poursuites pour recouvrement de
taxes, etc., 91.

TERMES,
Interprétation et définition de certains

termes, 4, 5, 6.
TERRAINS,

Sdront pris pour les chemins, etc., sauf
indemnisations, 65.

Occupés par les chemins on pris pour les
chemins appartiendront aux municipa-
lités, 66.

TERRES,
Qui pourra entrer sur, pour faire des rele-

vés, etc, 63.
Listes des terres, pour arrérage de taxes,

83.
TITRE,

Abrégé, de cet acte, 4.
TOWNSHIP,

Définition de ce terme, 5.
Les habitants de ehaque township forme-

ront une corporation municipale, 9.
Townships contenant moins de 300 âmes,

42.
L'annexion d'un township ou partie de

township, 41.
Union de deux ou de plusieurs, 43.

TRAVAUX DES CHEMINS ET PONTS.-
Voyez CHEMINS.

TRAVERSES,- Voyez PASSAGES D'EAU.
Règlements au sujet des, 21 et 52.
Licenses, 21 et 53.

TROIS RIVIÈRES (PARoISSE DE), 100.
TROT,

Aller plus vite qu'au, 28.
TROTTOIRS,

Niveau des, 30.
'Leur construction, entretien, etc., 31.
Des arbres le long des, 27.

UPTON,
Partie annexée à la paroisse de St. Hu-

ges, 100.
Voyez ST. EPHREff.

VAC ANCES,
Dans les conseils locaux, 15.
Remplies par le gouverneur en certains

cas, 20.
VENTE,

Vente des meubles pour cotisations, 81.
Des propriétés pour cotisations, 84.

VERGERS,
Les chemins d'hiver ne pourront traverser

les, 54.
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VILLAGES,
Non incorporés, 47.
Voir aussi VILLES ET VILLAGES.

VILLES ET VILLAGES,
Les habitants de chaque ville et village

formeront une corporation, 10.
Toutes les municipalités de ville et village

établies maintenant continueront d'ex is-.
ter, 46.

Erection d'une ville ou village en munici-
palité, 44.

Annexion à une municipalité locale, 46.
VOIRIE,

Devoirs des officiers de, 62.

VOIX,
Prépondérante, 12, 38.
Toute question décidée par la majorité

des, 12.
VOITURES,

Défense d'aller en voiture plus vite que le
trot, 28.

VOLAILLES,
Divaguant, mises en fourrière, 27.
Dommages causés par elles, 27.

WINSLOW (NoRD ET SUD),
Des municipalités séparées, 101.

Voir le Sommaire.
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EXTRAIT DES STATUTS REFONDUS POUR LE BAS CANADA.

CAP. XX IV.

Aete concernant les Municipalités etles Chemins
dans le Bas Canada.

A Majesté, par et de l'avis et du consentement du conseil
législatif et de l'assemblée législative du Canada, décrète

ce qui suit:

DIVISION DE CET ACTE.

Cet acte est divisé en quatre parties, savoir: Acte divisé
en quatre par-

La première partie se rapportant principalement aux corpo- ries pr
rations municipales, à leur organisation, à leurs pouvoirs et à tie.
leurs fonctions;

La seconde partie se rapportant principalement aux chemins, Seconde partie.
aux ponts et autres travaux publics, et à la manière de les faire
et entretenir ;

La troisième partie se rapportant principalement aux cotisa- Troisième par.
tions des propriétés et au mode de les prélever; tie.

La quatrième partie, se rapportant principalement aux Quatrième
amendes, actions, appels, et comprenant diverses dispositions partie.
déclaratoires, temporaires et spéciales. 23 V. c. 61, disposi-
tions préliminaires.

PREMIERE PARTIE.

DISPOSITIONS PRÉLIMINAIRES.

APPLICATION DU PRÉSENT ACTE.

Chemins et ponts construits par la province.

Il. Le présent acte ne s'appliquera ni aux chemins ni aux Le présent acte
ponts sous le contrôle du commissaire des travaux publis, ne s'app1que
nileux chemins qui sont en la possession de particuliers ou de taau
compagnies en vertu de quelque loi ou règlement : moins qu'ila~ ~ tnc soient aban-

~ doutté aux
21 Mais chaque fois qu'un chemin ou un pont auparavant municipalités.

sous le contrôle du commissaire des travaux publics, ou-de Mf'i i
syndics pareil abando.



4 Cap. 24. Acte des M. et C.-Dispositions préliminaires.

syndics ou autre autorité semblable, ou de compagnies incor-
porées ou de particuliers, cessera d'être sous ce contrôle, ce
chemin ou ce pont appartiendra dès lors à la municipalité ou
aux municipalités locales .où il se trouvera situé, comme che-
min publie, et il sera entretenu et régi suivant les dispositions
de cet acte. 23 V. c. 61, s. 1.

Localités.
Localités in- 2. Les dispositions du présent acte ne s'appliqueront à
corporées'par aucune cité, ville ou bourg, incorporé par un acte spécialun acte spécial. ctuU~ nopr pca

Localités spé
cialement éri-
gées eni muni-
cipalités.

2. Les dispositions du présent acte -s'appliqueront aux di-
verses autres localités érigées en municipalités, ou dont les
affaires municipales ont été réglées par actes spéciaux ou dis-
positions spéciales, en la manière prescrite par ces actes ou
dispositions, respectivement. 23 V. c. 61. s. 2. C

ABROGATION-EXCEPTIONS.

Abrogation de :D. Les parties du dit acte des municipalités et des chemins
ous1o du Bas Canada de 1855, ou des actes qui lamendent, ou de

tibles avec cet tout autre acte ou loi,-compatibles avec .le présent acte,acte. ou établissant des dispositions relatives à des cas prévus par le
présent acte, autres que celles qui y sont prescrites,--ont été
abrogées, depuis et après le dix-neuvième jour de Mai, 1860,--
excepté quant aux amendes ou obligations encourues,-actes
ou procédés .commencés et non accomplis, ou aux droits acquis
avant ce jour là. 23 V. c. 61, s. 3.

CITATION.

Citation de cet
.acte.

41. En citant cet acte dans tout acte du parlement, ou dans
tout instrument, document ou procédure, il suffira -de faire
usage du terme " l'Acte Municipal du Bas Canada de 1860,"
ou du terme "l'Aète Municipal Refondu du Bas Canada,"--
ou de le citer sous son titre-ou sous le chapitre vingt-quatre
des Statuts Refondus pour le Bas Canada ;--et dans toute pro-
cédure qui aura pour but Pexercice des recours légaux établis,
ou linfliction des peines imposées par cet acte, il suffira, sans
spécifier plus particulièrement la cause de la plainte ou de
l'offense, de mentionner la section ou les sections en vertu
desquelles telle procédure sera adoptée, d'après les numéros
par lesquels elles seront indiquées dans les copies de l'acte
imprimé par l'imprimeur de la Reine. -3 V. c. 61, s. 4.

INTERPRÉTATION.

Interprétation. . L'acte d'interprétation s'applique au présent ; et les
termes suivants, partout où ils se trouvent dans le cours du
présent acte, signifieront respectivement ce, qui suit, c'est-à-dire

Paroise. 2. Le terme " paroisse"I signifie non-seulerment tout territoire
érigé en paroisse, par l'autorité civile, mais s'applique de la

même



Acte des 31. et C.-Interprétation.

même manière à toute partie de paroisse incorporée en vertu du
présent acte ou de tout autre acte, et signifie aussi toute place
extra-paroissiale, ou toute partie d'une paroisse, ou toute partie
d'un township annexée à une paroisse en vertu du présent acte

iou de tout autre acte, et laparoisse à laquelle telle place extra-
paroissiale ou telle partie d'une paroisse est annexée conjointe-
ment,--et signifie aussi un township annexé à une paroisse en
vertu du présent acte ou de tout autre acte, et la paroisse à
laquelle tel township est annexé conjointement ;

3. Le terme "township" signifie non seulement tout terri- Township.
toire érigé en un township, mais s'applique de la même ma-
nière à toute partie d'un township incorporée en vertu du pré-
sent acte ou de tout autre acte, et signifie aussi toute partie
d'un township oui paroisse annexée à un townshp en vertu du
présent acte ou de tout autre acte, et le township auquel telle
partie d'un township ou paroisse est ou sera annexée con-
jointement,--et s'applique aussi conjointement à deux town-
ships annexés 'un à l'autre pour les fins municipales;. C hfe

4. Le terme " municipalité" signifie tout territoire incorporé Municipalité.
en vertu de cet acte ou de tout autre acte ;

5. Le terme " municipalité de comté " signifie un comté in- Municipalitéde
corporé en vertu de cet acte ou de tout autre acte; comt.

6. Le terme "municipalité locale" signifie tout territoire in- Municipalité
corporé en vertu de cet acte ou de tout autre acte, sauf un locale.

comté, et s'applique également aux municipalités de paroisse,
de township, de vil'e et de village ;

7. Le terme " conseil de comté " signifie le conseil munici- Conseil de
pal d'un comté, incorporé en vertu de cet acte où de tout comte.
autre acte; 

8. Le terme " conseil local" signifie le conseil municipal conseil local.
d'une municipalité locale;

9. Le terme "officier principal " s'applique également au Officier princi-
préfet d'un comté et au maire d'une municipalité locale;

10. Le terme "conseiller de comté" signifie un membre d'un Conseiller de
conseil de comté; comte.

Il. Le terme "conseiller local signifie un membre d'un conseiller
conseil local; local.

12. Le terme " propriétaire" s'applique non-seulement à un Propniétaire.
propriétaire individuel mais aussi à plusieurs co-propriétaires,
et à toute corporation ou association de personnes ayant la pro-
priété de quelque bien meuble ou immeuble mentionné dans
cet acte ;

Cap. 24.



Acte des M1. et C.--Interprétation.

Chemin. 13. Le terme '" chemin " signifie un chemin public, et com-
prend les 'ponts, fossés, gués et autres choses s'y rattachant ou
en dépendant; /e È -

Pont public. 14. Le terme " pont public" signifie tout pont ayant plus de
huit pieds d'arche; / £

Lot. 15. Le mot " lot " s'applique non-seulement à tout lot de terre
dans un rang ou concession, en son entier, mai signifie a-nssi
toute subdivision de tel lot et tout terrain tenu en propriété ou
occupé par une seule et même personne ou par plusieurs per-
sonnes conjointement, et comprend aussi toutes les bâtisses et
autres améliorations qui s'y trouveront :

Avis public. 16. Le terme " avis public " signifie un avis donné, ou à être
donné, aux habitants de toute une municipalité ou d'une ou de
plusieurs parties d'une municipalité, ou de plusieurs munici-
palités;

Avis spécial. 17. Le terme "avis spécial " signifie un avis donné, ou à
être donné, à un membre ou officier d'un conseil municipal, ou
à une autre personne en vertu de cet acte ou de tout autre acte
qui se rattache aux matières municipales, ou conformément à
quelque règlement passé par un conseil, dans le but de l'in-
former de quelque nomination ou de tout autre fait, ou de- lui
enjoindre de comparaître personnellement ou d'être présent, ou
pour quelque autre objet;

District. 18. Le terme " district " signifie un district judiciaire établi
par la loi pour les fins civiles; P

Comté. 19. Et le terme "comté" signifie non seulement tout comté
tel que défini et désigné dans les actes de la représentation
parlementaire, mais aussi tout territoire érigé en comté pour
des fins municipales par cet acte ou tout autre acte. 23 V. c.
61, s. 5.

AVIS SOUS' LE PRÉSENT ACTE.

Avis Publics.

Avis publics. 6. Tout avis public, sous l'autorité du présent acte, sera donné
de la manière suivante, c'est-à-dire:

Comment les 2. La personne qui devra donner cet avis le fera rédiger et le
avis publics donnera dans les langues anglaise et française, à moins que

dispensation -de l'emploi de l'une ou de l'autre de ces
langues ne soient accordée en la manière ci-dessous pres-

Il t. n. crite,*---et alors l'avis ne sera donné que dans l'une ou lPautre
de ces langues dont usage doit être fait;

Comment ils 3. Après l'avoir signé, elle lui donnera publicité en en faisant
seront publiés. afficher une copie correcte et certifiée par elle, sur la porte

principale

Cap, 24.



"icte des M;et C.-Avis.

principale d'au moins une église ou chapélle ou autre place des-
tinée au culte public, s'il y en a, et soit qu'il y ait ou non une
place de culte public, à quelqu'autre endroit fréquent& dans la
runicipalité locale, ou dans chacune des municipalités locales,
ux habitants desquelles tel avis seraadressée; t tout 'conseil

local pourra de àtemps autre indiquer et déterminer -par
règlement l'endroit qu'il croira le plus' fréquenté pour; donner
telle publicité; et le secrétaire-trésorier du conseil local don-
iera, sous huit jours, avis spécial au secrétaire-trésorier du

conseil de comté de la passation de tel règlement:

4. Si tel avis est donné dans les limites d'une paroisse, la per- Si l'avis est
sonne qui devra le donner, le fera lire à la porte de chaque telle 'ýÔ*
église ou chapelle, à l'issue du service divin du matin, si tel
service est célébré, le dimanche qui suivra le jour où' tel avis
aura été rendu public, en affichant une copie comme susdit;

5. Si tel avis a pour but d'annoncerune assemblée publique, si ceest pour
ou l'adoption future de quelque mesure en vertu de cet acte la " emble
personne qui devra donner tel avis, y spécifiera le jourPhéu
et le lieu où telle assemblée publique devra être tenue; et le
but de telle assemblée, ou le jour, l'heure et le lieu où telle
mesure devra être adopté

6. Et tout tel avis sera rendu public en en affichant une copie Flication.
-comme susdit au moins sept jours entiers avant'-le jour désigné
pour telle assemblée publique ou pour Padoption de telle 'ne-
sure. 23V. c. 61, s. 6. 4

Avis Spéciaux.

'a7. Tout avis spécial sera donné de Ia manière suivante, âpetIs
dest-à-dire:

2. La personne qui devra donner tel avis le fera rédiger dans Manierede
la langue de la personne à, laquelle il sera adressé, si elle e avis

langue est la langue anglaise ou la langue française, mals si s
ce n'est ni l'une ni l'autre de ces langues, alors elle le fera
dresser dans l'une ou l'autre des langues anglaise ou française,
et après l'avoir signé, elle' en fera la signification à la personne
à laquelle il sera adressé en lui en faisant remettre une copie
'correcte, soit personnellement, soit, en la laissant à quelque per-
sonne raisonnable à son domicile; el, .

3. Et la personne tenue de donner tel avis spécial y mention- Ce
liera distinctement le fait qui devra être communiqué à la per-
sonne à laquelle tel avis sera adressé, le temps et le lieu où
'elle devracomparaître ou être présente, ou tout autre objetPour
lequel tel avis sera donné. 23 V. c. 61, s. 7.

CaPý 24.



Acte des M. et -C.-Avis--Certifßcat.

Avis aux propriétaires absents.

Avis donnéaux S. Toute propriétaire de terre dans toute municipalité locale,
pr°sfaiest résidant en dehors de ses limites, qui nommera un agent rési-
des agentsrsi- dant dans icelle, et signifiera telle nomination au secrétaire-
daents. ' trésorier, par une lettre à lui adressée par la poste ou autrement,

sera censé avoir dûment reçu l'avis de tous travaux qui devront
être faits ou de tous devoirs qui devront être remplis par le dit
propriétaire par rapport à telle terre, sous l'autorité du présent
acte ou de tout autre acte concernant les affaires municipales
toutes les fois qu'avis spécial en est donné à tel agent:

Ilsuliradedon- 2. A compter du premier jour de janvier mil huit cent
ner avis publie tottld er sr betsr

ceux qui soixante-et-un, tot telpropriétaire de terre qui sera absent sera
n'ont pas d'a- censé avoir reçu avis suffisant de tous travaux qui- devront êtreý
gen®rsarnt faits ou de tous devoirs qui devront être remplis par lui par

janvier, 1861. rapport à toute terre possédée par lui dans toute municipalité
locale, toutes les fois qu'avis public en a été donné, à moins
qu'il n'ait nommé un agent résidant, et signifié telle nomina-
tion au secrétaire-trésorier, comme il est pourvu dans ceQtte
section. 23 V. c. 61, s. 8.

Certificat.

Certificat de 9. La personne qui devra donner un avis quelconine, soit
ýubigeiuation. public soit spécial, fera attacher à l'avis original ou écrire sur

.,le dos, un certificat ou des certificats de la publication ou de
la signification de pareil avis, mentionnant distinctement la

Formule B ou manière dont tel avis aura été publié ou signifié, et le temps
et le lieu ou les lieux de telle publication ou signification:

Attestation de 2. La vérité des faits contenus dans tout tel certificat sera
pareil certificat. attestée sous serment par la personne qui le donnera; et la per-

sonne qui aura été requise de donner tel avis en remettra l'ori-
ginal avec tels certificat ou certificats au secrétaire-trésorier du
conseil, aux affaires duquel tel avis se rapportera, et le secré-
taire-trésorier en fera dépôt parmi les archives du conseil;

Avis donnés 3. Mais rien de contenu dans la présente section n'empêchera
ar e •so- le secrétaire-trésorier d'un conseil de donner ou de certifier

rier. tout avis, public on spécial; et quand tout tel avis est donné
par le dit officier, le certificat de sa publication ou de sa signi-
fication sera attesté sous son serment d'office, s'il a' prêté tel
serment, et sinon, sous serment spécial;

Nulnose pré 4. Mais toute personne qui aura acquiescé à ce que requis par
vaudra de u'm- tel avis public ou spécial, ou qui aura obtenu, de quelqu'autreformalité d'un e, av spécial,
avis quand il y manière, connaissance de la teneur ou de l'objet de tel avis, ne
a acquiesceé, o! pourra se prévaloir du défaut, de Pinsuffisance ou de infor-qu'il en connmait tdoeas t de s.f9.sane d
la ten eur. malité de tout tel avis. 23 V .1 e. 43,.9.

PUBLiCATION

C ap. 24.
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PUBLICATION DES RIÈGLEMENTS.

10. Chaque conseil municipal publiera tout règlement Des copies
qu'il aura fait, en faisant afficher, de la manière ci-dessus pres- serontaffiches
crite, dans les quinze jours qui suivront la passation de tel règle-
ment, un avis public certifié par le secrétaire-trésorier, dans
lequel il sera fait mention de la daté et de l'objet de tel règle-
ment, ainsi que du lieu où il pburra en être pris connaissance,:

2. Dans les paroisses, le conseil publiera aussi tous lescture
règlements, ýen les faisant lire dans les langues anglaise et éortes das
française, à moins que dispensation de l'emploi de l'une ou de paroisses.

l'autre de ces langues ne soit accordée, et alors seulement dans
la langue dont usage doit être fait, à la porte de l'église pa-
roissiale de chaque paroisse intéressée, à l'issue du service
divin du matin, si tel service« est célébré, chacun des deux
dimanches qui suivront immédiatement le jour de la passation
de ces règlements;

3. Et chaque tel conseil pourra aussi faire publier ces règle- Publication
ments, ou quelques uns d'entre eux, dans tout journal imprimé piernoles
dans le district, ou dans un district voisin. 23 V. c. 61, s. 10.

LANGUE DANS LAQUELLE SE FERONT LES PUBLICATIONS.

11. Le gouverneur pourra, par ordre en conseil, declarer Le gouverneur
que la publication, sou l'autorité du présent acte, de tout Pourra declarer

avis ou era aite une ans quelle fan-
avis, règlement ou résolution, sera faite dans une langue gue devra se
seulement, dans toute municipalité dont le conseil aura fait -voir faire lapublica-
que pareille publication peut se faire de cette manière sans t'",
préjudice: aux habitants de la municipalité ; le secrétaire copiedel'ordre
provincial fera insérer une copie de tel ordre en conseil dans sera pubie.
la Gazette du Canada, et à compter de cette insertion; la publi-
cation de ces avis, règlements et résolutions pourra être légale-
ment faite, dans la municipalité mentionnée dans l'ordre en
conseil, dans la langue seule qu'il prescrira. Ibid, s. 11. C

ORGANISATION.

ORGANISATION GENÉRALE DES MUNICIPALITÉs.

'e qui constitue -une corporation nîuniczipale.
12. Les habitants de chaque comté formeront une corporation Les habitants

ou corps politique sous le nom de "La corporation du comté dechaquerp comté forme-de "(insérez le nom du comté): ront une corpo-
ration.

2. Les habitants de chaqué paroisse et de chaque township Ainsi'qpe
formeront une corporation ou corps politique sous 'le nom de dechaque Pa-

"La corporation de la paroisse (ou du township ou des town- sàiO.
ships, ou de la partie de la paroisse ou du township, selon
le cas,) de " (inserez ici le nom de la paroisse ou
du township) ;
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Ainsi que ceux
-de certaines
villes et de cer-
tains villages.

Habitants des
localités men-
tionnées dans
lacédule No. 1,
formeront une

-corporation.

3. Les habitants de chaque ville et village constitués en cor-
poration le premier jour de juillet, 1855, ou déclarés tels par le
présent acte ou par tout autre acte, ou pour l'incorporation des-
quels les formalités ci-dessous prescrites auront été observées,
formeront une corporation ou corps politique sous le nom de
"La corporation de la ville (ou du village, selon le cas,) de

(insérez ici le nom de la ville ou du
village ;)

4. Les habitants de chacune des localités mentionnëes dans
la cédule No. 1, annexée à cet acte, seront ou continueront
d'être une municipalité distincte et séparée de la classe qui
lui est assignée dans telle cédule et seront ou continueront
d'être une corporation ou corps politique sous le nom qui lui
est donné dans telle cédule; et ses pouvoirs et ses bornes
seront étendue ou limités tels que décrits dans cette cédule
dans les cas oùf cette cédule pourvoit à l'étendue ou aux limites
de ses pouvoirs et bornes. 23 V. c. 61, s. 12. C « Ë

DISPOSITIONS APPLICABLES AUX CORPORATIONS MUNICIPALES
GÉNERALEMENT.

Nom et Pouvoirs collectifs.

Pouvoirs géné- M. Chaque semblable corporation aura succession perpé-
o de on tuelle ;-pourra poursuivre et être poursuivie dans toutes les

cours de justice sous son nom collectif ;-pourra acquérir, avoir
et posséder, soit par achat .donation, legs ou autrement, des
terres et héritages, on autres biens, soit meubles soit immeubles,

Autresyou- en jouir et les aliéner ;--pourra faire tous contrats et marchés
voirs genéraux. nécessaires ou relatifs à l'exercice-de ses droits et pouvoirs, dans

les limites de ses attributions ;-.et elle aura tous les- autres
droits et pouvoirs collectifs qui-seront nécessaires pour laccom-
plissement des -devoirs qui lui -sont imposés, et -le plein
exercice de 'autorité à elle conférée. lbid, s. 13. C

Comment elles seront représentées.

Chaque coipo l4. Chaque semblable corporation sera représentée par un
pse a- conseil composé de la manière spécialement prescrite ci-dessous

un conseil. à l'égard des conseils de comté et des conseils locaux respective-
ment; et tous les droits et pouvoirs de toute telle corporation
seront exercés, et ses devoirs et obligations seront remplis par
-ce conseil et.sesýoficiers: ¢ «

Noms des con- 2. Le conseil d'une municipalité de comté sera appelé "Le
seilW de comté. conseil municipal du comté de "(insrz ici le 'o

du.comté;

De paroisses.
towns ps,
villes ou villa-
sges.

S.. Le conseil d'une municipalité locale sera appelé "Le
conseil-municipal de la paroisse (ou du township ou -desÉ-own-
ships, ou de la partie de la

paroisse

10- Cap. 24.
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paroisse, ou du township, ou de la ville, ou du village, selon le
cas,) de (insérez ici le nom de la
paroisse, township, ville ou village); p

4. Chaque conseil de comté sera composé des maires des Constitution
des conseils dedifférentes municipalités locales du comté dans lesqueires des comté;

maires auront été élus ou nommés;

5. Chaque conseil local sera composé de sept conseillers qui Des conseils
seront élus ou nommés de la manière ci-dessous prescrite; oca.

6. Nul conseiller ne pourra en aucun cas recevoir ou avoir Les conseillers
droit à un salaire, traitement, profit ou émolument quelconque, ne seront ni
pour ses services comme conseiller, et nul conseiller ne ployés par le
pourra oecuper d'emploi subordonné sous un conseil munici- conseil.
pa, ni devenir caution _pour l'accomplissement des devoirs
attachés à tel emploi; - ,yN,*

7. Tout membre d'un conseil sera tenu, aussitôt après son Lces conseillers
élection ou sa nomination, de prêter serment de bien et fidèle preteront le
ment remplir les devoirs de sa charge; - se.

4 (Formule N.)
8. Chaque corporation municipale pourra avoir un sceau chaque muni-

commun; et tout instrument ou document qui devrait être si- cipalité pourra
gué par l'officier principal de telle corporation sera également co°mun.sceau

valide sans sa signature, pourvu que le sceau de la corporation
et la signature du secrétaire-trésorier, ou de tout autre officier
qui doit le signer, y soient apposés; mais aucun instrument ou
document, fait avant ou après la passation de cet acte, ne
sera considéré nul par le défaut de l'apposition du sceau de la
corporation. 23 V, c. 61, s. 14. Q ,

SESSIONS.

SESSIONS DEs CONSEILS MUNICIPAUX.

1- . A moins qu'il ne soit autrement prescrit par quelqve Session triMes-
règlement fait tel que ci-dessous établi,--une session générale des con-
trimestrielle de chaque conseil de comté se tiendra le second
mercredi de chacun des; mois de mars, juin, septembre et dé-
cembre, au lieu qui aura été choisi par le conseil, sauf la pré-
mière session générale, qui se tiendra au temps et au lieu déter-
minés, en la manière ci-dessous prescrite: VV

2. A moins qu'il ne soit autrement prescrit par quelque règle- sesion men-
ment fait tel que ci-dessous établi,-une session générale mern- seis aux-
suelle de chaque conseil local se tiendra le premier lundi de
chaque mois, au lieu qui sera fixé par le genseil, sauf la pre-
mière session générale qui se tiendra au temps et au lieu
déterminés en la manière c1ie-dessous prescrite 17 4L
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Fêtes d'obliga- 3. Mais si quelqu'un des jours ainsi fixés est une fête d'o-
tion. bligation, telle session générale- commencera et aura lieu le

jour suivant ; Øry

Sessions spéci- 4.- Des sessions spéciales de tout conseil pourront en outre
es de con- être convoquées par l'officier principal ou par deux membres du

conseil, après avis spécial donné à tous les autres membres,
Heures de la par la personne requérant telle session ; et chaque session, soit
réunion. générale, soit spéciale commencera à dix heures du matin, à
(Formule L.) moins qu'il ne soit fixé une autre heure soit par règlement, soit

par avis on. par ajournement; Q

Où auront lieu 5. Et ces assemblées spéciales, ainsi que celles fixées par la
ciales°". loi, se tiendront, autant que possible, près de l'église parois-

siale, ou du lieu le plus public, s'il n'y a pas telle église ; et le
Bureaux du se- bureau du secrétaire-trésorier sera établi au lieu où se tiendront
crétaire-tro le qriretreso~ les séances du conseil ; mais le conseil pourra de temps à

autre, et par règlement, fixer le lieu où le secrétaire-trésorier
tiendra son bureau;

Qui sera appe- 6. L'officier principal du conseil, ou en son absence, celui
er.à lespresi- des conseillers qui sera choisi à la majorité des voix des êon-

seillers présents,--ou en cas d'une égale division de voix, le
plus âgé d'entre les conseillers, présidera ; C, ?î .

Comment se- 7. Toutes les questions contestées seront décidées par la ma-
n dese jorité des voix des membres présents, y compris le président,

et en cas de partage égal des voix, le président aura la voix
prépondérante ;

Votes des deux 8. L'officier principal de chaque conseil possède et a
tiers. toujours possédé le droit de voter sur toutes les questions con-

testées qui ne peuvent être décidées que par les voix des deux
tiers des membres du conseil;

Les sessions 9. Les sessions seront publiques ; j f 3
seront publi-
ques. • 10. Toute session, soit générale soit spéciale, pourra être
Ajournements. ajournée à un jour subséquent par le conseil, ou par deux de

ses membres, s'il ny a pas de quorum, mais cet ajournement
n'aura pas lieu avant l'expiration d'une heure à compfer de ce
défaut de quorum; C , s -

Limitation des 11. Nulle session d'un conseil de comté ne pourra être ajour-
ajournemet née à un jour moins éloigné que sept jours francs à compter du

jour où se fera tel ajournement,-et nulle session d'un conseil
local ne pourra être ajournée à un jour moins éloigné que deux
jours francs à compter du jour de tel ajournement, hormis que
dans l'un l'autre; cas un quorum du conseil ne soit présent

Avis de l'ajour- quand tel ajournement aura lieu,--:et il sera donné avis spécial
nement. de tel ajournement par le secrétaire-tresorier à tous les membres
(Formule M.) du conseil qui n'étaient pas présents, au temps où il été fait

s'il n'y avait pas un quorum alors présent; y
12.
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12. Le défaut de la réunion des membres . la session d'un Ur coseil ne
conseil n'aura pas l'effet d'opérer la dissolution du conseil. 23 seapasdLsous

par le défaut
e réunion.

L OEFICIER PRINCIPAL SERA JUGE DE PAIX.

16. Chaque officier principal d'un conseil municipal sera uomeier prin-
ex officio juge de paix dans les limites de la municipalité où il cal sera e
aura été élu ou nommé tant qu'il continuera d'agir comme tel pa juge
officier principal. Ibid, s. 16. in@ t;
SESSIONS DES CONSEILS DE COMTE,-ELECTION OU NOMINATION

DU PR•FET ETC.

17. La première session générale de chaque conseil de comté Quand et où
dans toute municipalité de comté, organisée après la passa- prenre la
tion de cet acte, se tiendra aux temps et lieux fixés pour cet sion.
objet par le régistrateur, qui en donnera avis à chacun des
membres du conseil ;--et toute session subséquente dans toute
telle nouvelle municipalité de comté, ainsi que toute session
dans toute municipalité de comté maintenant organisée, se
tiendra à l'endroit fixé pour cet objet par le conseil de comté:

2. Le quorum des conseils de comté se composera de cinq Quorum aes
membres dans chaque comté où il y aura sept municipalités constisde
locales ou plus, et de trois membres, si le nombre des munici-
palités locales est moindre que sept; i ý ,eI

3. La première session, générale., dans toute municipalité Qui aura la
de comté, qui sera organisée après la passation de cet acte, présidence à la
sera présidée par le régistrateur, ou, à son défaut, par celui on ses-
des membres présents qui sera choisi à cette fin par la majo-
rité des voix-et si, dans ce dernier cas, les voix sont égale-
ment partagées, le plus âgé des membres présents sera tenu de
présider; e, j¿

4. A cette première session du conseil de comté, les membres Election du
du conseil seront tenus de faire choix de l'un d'eux comme préfet.
préfet du comté ; et s'il y a division égale des voix, la per-
sonne qui présidera la session, que ce soit un membre du con-
seil ou le régistrateur, donnera la voix prépondérante ;-et cette Ue fois élu le
personne cessera d'avoir droit de présider, aussitôt que le pré- .réfetprési
fet ainsi choisi aura prêté le serment d'office; C.

5. Si, à cette première session du conseil, l'élection d'un pré- S'a a'esyas
fet n'a pas lieu, le gouverneur, après avoir été notifié du fait é' de prefet,
par le régistrateur, le préfet, la personne qui aura présidé à telle en nmer
première session, ou par le secrétaire-trésorier, nommera sans
délai un des iembres du conseil à la charge de préfet du comté ;

6. Le préfet ainsi élu ou nommé restera en exerpice jusqu'à Duré de la
la prochaine éectioâ générale des conseillers, et ultérieure- charedu pre-
rùent jusqu'à ce qu'une autre personne ait été nommée à sa

place;
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Démission du place ; à moins que le préfet, s'il est élu par le conseil de comté,
préfet par le ne soit déplacé avant ce temps là (comme il peut l'être' par uneconseil' résolution approuvée par le vote des deux tiers des membres

du conseil, ou à moins que le préfet, s'il a été nommé par
le gouverneur, ne soit destitué (comme il peut l'être) par le

Comment il gouverneur; mais le préfet ne sera pas ainsi déplacé, à moins
sera remplacé. que le conseil, par la même résolution, ne nomme un autre

préfet; et si le préfet est destitué par le gouverneur, le gou-
verneur en nommera un autre. 23 V. c. 61, s. 17.

SESSIONS DES CONSEILS LOcAUX-ELECTION OU NOMINATION DU
MAIREI ETC.

Première ses- I S. Les conseillers élus ou nommés, comme il est ci-après
sion, etc. pourvu, s'assembleront aux lieu, jour et heure qui auront été

fixés pour la tenue de la première session du conseil, qui doit
avoir lieu après leur élection ou nomination, et s'assembleront
à toutes les sessions subséquentes du conseil, au même lieu ou
à tout'autre lieu, qui sera fixé par le conseil pour cette fin:

Quorum. 2. Quatre membres du conseil formeront un quorum; y /

Election 3. Le premier jour de chaque première session du conseil,au maire. les conseillers présents feront choix de l'un d'eux oomme le
maire de la municipalité locale; et tout tel officier sera dé-
signé comme " maire de la paroisse (ou du township ou town-
ships, ou de la partie de la paroisse, ou du
township ou de la ville ou du village, selon le cas), de

" (insérez ici le nom de la municipalité locale) ; et deieu-
rera en charge pendant tout le temps qu'il sera membre du
conseil, et ultérieurement jusqu a ce que son successeur soit
élu ou nommé et dûment entré en charge ;

Qui sera maire 4. Si le premier jour de cette session du conseil il n'est point
s'il n'enes
ps élu un le fait élection d'un maire en la manière ci-dessus prescrite, alors
premier jour la personne qui aura été élue conseiller par le plus grand nombre
de la session. de voix, ou le plus âgé de deux des conseillers, qui auront

été élus par un nombre égal de voix (ce nombre étant plus
grand que celui enregistré pour aucun autre des conseillers)
sera maire ;-si un ou plusieurs conseillers ont été élus,
et les autres nommés par le gouverneur, alors, celle des per-
sonnes qui a été élue par le plus grand nombre devoix sera
maire ;-si les conseillers ont été élus par acclamation, le plus
âgé d'entre ceux des conseillers . dûment qualifiés à occuper la

sitos les charge, sera maire-et si tous les conseillers ont été nommés -
Cone*r par le gouverneur, alors le conseiller nommé le premier danssont nommes a vn
par le gouver- la lettre faisant connaître leur nomination, sera maire
lieur.

Si la personne 5. Si toute telle personne, qui sans cela aurait droit d'être le
quelut - êtremaire en vertu des dispositions de cette section, n'a pas la qua-

ation >lification littéraire ci-après prescrite, alots celui des autres con-
literaire re- seillers qui la possède, s'il ne s'en trouve qu'un seul, ou sil s'enqtise.

trouve



Acte des M.et C.- Vacances dans les Cons. Locaux. Cap. 24. 15
trouve plusieurs, le plus âgé de ceux qui possèdent cette qua-
lification, sera le maire;

6. Le secrétaire-trésorier du conseil local signifiera, immé- Avis de 1'elec-
'diatement aprè§ P'élection ou la nomination du maire, cette -Ion sigmfiée
élection ou nomination au préfet du, comté ou au régistrateur, au préet, etc.
s'il n'y a pas de préfet au moment de l'élection ou de la nomio-
nation. 23 V. c. 61,s. 18.

VACANCES DA.NSLES CONSEILS LOCAUX.-

19. Dans le cas de lélection d'une.personne incapable, ou Comment se
exempte de remplir la charge de conseiller, et réelamant cette ront remplies

lsvacances.exemption, et dans le cas de décès d'un conseiller ou de son dans le conseil.
absence deý la municipalité locale, ou de son incapacité d'agir
comme tel, soit par infirmité, maladie, ou autrement, pendant
deux mois de calendrier, les autres conseillers, à la première
session du conseil, qui aura lieu après telle demande d'exemp-
tion, ou tel décès, ou après l'expiration de la dite pêriode de
deux mois, nommeront, parmi les habitants de la municipalité,
un autre conseiller, sachant lire et écrire, pour remplacer la
personne incapable ou exempte, ou le conseiller décédé, absent
onincapable d'agir: ; 7 7 '2

2. Mais nonobstant le décès,l'absence ou Pincapacité d'agir Les vacances
d'un des conseillers, ou. son exemption, les autres conseillers n'invalideront
continueront d'exercer les mêmes pouvoirs, et de remplir les S'utremem-
mêmes devoirs, qu'ils auraient eus à exercer, ou à remplir, si le bres.
décès, l'absence ou l'incapacité ýd'agir, du conseiller, ou son
exemption n'eût pas eu lieu;

3. Si c'est le maire qui est le conseiller ainsi remplacé, Si la vacance
alors le premier jour de la première session du conseil qui est occasion-
suivra lélection de son successeur à la charge de conseiller, les remplacement
membres du conseil feront, en, la manière - ci-dessus prescrite. du maire.

choix d'un nouveau maire dûrment qualifié;

4. Chaque conseiller ainsi élu ou nômrné en remplacement Durée de.
d'un autre, demeurera'en charge 1e reste du temps po leunol charge des
son prédécesseur avait été élu ou nommé, et ultérieuemént seillers.
jusqu'à ce que son successeur soit entré en charge, mais pas
plus longtemps. 23 V. c. 61, s. 19.

NOMlNATION DES OFFIerER-rEUns DEVOIURS ETC#

29 Chaque conseil, à sa première session générale, ou à ýsecrétaire-
une Session spéciale tenue dans les quinze jours qui suibont trésorier.
le:preir"jour de la session générale, nomrierà, s'il n'a as
déjà été nommé, un officier qui sera désigné sous le nonm'de
"secrétaire-tré.sorier" du conseil municipal 'du comté (ou de
la paroisse ou du township ou tov hips o de la partie
dela paroisse ou- du townshipiod de la ville ou du village

selon
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selon le cas) de «nsérez ici le nom de la
municipalité) :1

Devoirs du 2. Le secrétaire-trésorier de chaque conseil ,assistera à toutessecrétaire- les séances, et inscrira tous les actes et délibérations du conseil--trésorier.
dans un registre tenu pour cet objet; et il permettra à toutes
les personnes intéressées d'y avoir accès à toute heure raison-
nable; J i ,I&

Aura la garde . Il aura la garde de tous les livres, registres, rôles d évalu-des papiers e epr
etc. ation et de perception, rapports, procès-verbaux, actes de ré-

partition, plans, cartes, archives, documents et papiers dé posés
et conservés dans le bureau du conseil;,

Les ctes par 4. Chaque copie ou extrait de tel livre, registre, rôle d'éva-lui certifiera d
seront authen- luation ou de perception, rapport, procès-verbal, acte de répar-
tiques. tition, plan, carte, archives, document ou papier, certifiée par

tel secrétaire-tréporier, sera censée authentique; Q
Le secrétaire- 5. Toute personne, nommée secrétaire-trésorier d'un conseil
trésorier four-
nira des eau- sera obligée, avant d'agir comme tel, de fournir le cautionne-lions. ment ci-dessous requis ; € , a 2 s/i

Comment il 6. Elle donnera deux cautions, dont les noms devront être.fournira ces
-cautions. approuvés par une résolution du conseil, avant que le caution-
Deux cautions nement soit reçu ; ces cautions seront conjointement et soli-
requises. dairement obligées avec le secrétaire-trésorier, et leur obligation

s'étendra au paiement de toutes les sommes de deniers dont le
dit secrétaire-trésorier pourra être en aucun temps comptable
envers la corporation, tant du principal, des intérêts et des frais,
que des amenqes et des dommages qu'il aura encourus dans
l'exercice de sa charge ; C , 7,

Forme de 7. Tout acte de cahtionnement pourra être fait par acte de-P'acte de cau-
tionnement, et vant notaires, ou devant un notaire et deux témoins et accepté

(Formule 0. par Pofficier principal du conseil,-ou par acte sous seing privé
en duplicata ;-e secrétaire-trésorier remettra à lotficier prin-
cipal qui en aura la garde, un double de l'acte de cautionne-
ment, s'il est fait sous ,seing privé, ou une copie, s'il est fait
devant notaires, ou devant un notaire et deux témoins; et un
autre double ou copie sera déposé par le secrétaire-trésorier
dans les archives du conseil; gfyn

Enregistrement 8. Tout acte de cautionnement, après avoir été dûment en-du cautionne- -'

ment et hna- registié dans le bureaud'enregistrement du comté ou de la di-
thèque en re- vision d'enregistrement où, demeure le secrétaire-trésorier, nesultant. )portera hypothèque que sur les biens immobiliers qui y auront
L'officier pr a été désignés.; et il sera du devoir de l'officier principal ducipal le fera de le faire enregitrer immédiatement après qWil'aura

reçu;

Devoirs du 9. Le secrétaire-trésorier de chaque conseil percevra toutes
les sommes de deniers dues et payables à la municipalité;-et

il
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il sera tenu d'acquiter à même les dits deniers tout ordre ou sorier; ses
mandat tiré sur lui par toute personne à ce autorisé par cet rcettes et de-

acte pour le paiement d'aucune somme de deniers due, ou
devant être employée par la municipalité, lorsqu'il sera autorisé
à ce faire par le conseil ;--mais nul ordre ou mandat ne sera
valablement acquitté par le secrétaire-trésorier, à moins qu'il
n'indique d'une manière suffisante l'emploi qui devra être fait
du montant qui y est mentionné, ou la nature de la dette qu'il
est destiné à acquitter; r .

10. Le secrétaire-trésorier' tiendra, en bonne et due forme, comptes et
des livres de comptes dans lesquelles il inscrira respectivement, ivres.

par ordre de date, chaque item de recette et.de dépense, en
faisant en outre mention du nom des personnes qui auront
versé des deniers entre ses mains, ou qui auront reçu de lui
quelque paiement; et il gardera dans son bureau toutes les
pièces justificatives des dépenses; I MA. i ( 0

11. Le secrétaire-trésorier rendra au conseil le trentième Reddition des.

jour de juin et le trente-et-unième jour de décembre de chaque conpte.
année, ou plus souvent, s'il en est requis par le conseil, un
compte en détail, et par lui attesté sous serment, de sa recette
et de sa dépense;

12. Les livres de comptes du secrétaire-trésorier, ainsi que Lesmembres

ses pièces justificatives, seront à toute heure raisonnable du du cona-
jour, ouverts à l'inspection tant du conseil, et de chacun de comptes.
ses membres et des officiers municipaux nommés par lui, que
de tout contribuable de la municipalité;

13. Le secrétaire-trésorier, ou toute personne qui aura rempli Manière d'o-

cette charge, pourra être poursuivi, au nom de la municipalité, ir e secre:

en reddition de compte, devant un tribunal compétent, par une rendre compte,

personne dûment autorisée par le conseil, et sur telle poursuite, etc-

il pourra être condamné à payer des dommages-intérêts, pour
avoir négligé de rendre compte ; et s'il.rend compte, il sera
condamné à payer la somme dont il se sera reconnu ou aura été
déclaré reliquataire, et en outre telles autres sommes dont il
aurait dû se charger en recette, ou dont le tribunal croira qu'il
est juste de le tenir comptable ; et toute condamnation pro- Jugement.

noncée sur toute telle poursuite, portera intérêt à raison de intérët.
douze par cent sur le montant d'icelle, en forme de dommages-
intérêts, ensemble avec les dépens de* la poursuite;

14. Chaque semblable condamnation emportera contrainte chaque con-
por corps contre le secrétaire-trésorier, selon les lois en force damnafion em-

Portera con-
en pareil cas dans le Bas Canada, si par lactiòn en reddition t°"te par
de compte, telle contrainte est demandée; corps.

15. Le secrétaire-trésorier tiendra un répertoire dans lequel il sera tenu un
il indiquera sommairement, et par ordre de dates, autant que répertoire des

regstres, rap-
possible, tous les registres, rapports, procès-verbaux, acte de ports, etc,

2 · répartition

Cap. 24.
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répartition, rôles d'évaluation, rôles de perception, jugements,
résolutions, cartes, plans, états, avis, lettres et papiers quel-
conques qui pourront venir en sa possession dans l'exercice de

ses fonctions; -l,. t

Il délivrera des 16. Il délivrera à toute personne qui lui en fera la demande,
copies certifiees
de tous les do- sur paiement des honoraires fixés par le conseil, copie de tout
cuments entre document qui sera en sa possession ou sous sa garde ou qui
ces mmns, sera dans les archives de son bureau; et chaque copie, par lui

dûment certifiée vraie, fera preuve de son contenu à sa face-
et il permettra l'examen de tous ces documents à toute heure
raisonnable à toutes personnes intéressées; t r/ i

Il recueillera 17. Le secrétaire-trésorier de tout conseil local, recueillera,
tous les proces- en toute diligence, tous les procès-verbaux, actes de répartition etverbaux, etc.,
envigueurdans règlements en vigueur dans la municipalité,--les copiera dans
sa municipalité, un registre appelé le registre des chemins, tenu par lui à cet

effet,-certifiera la vérité du registre,---le déposera dans son
bureau parmi les archives du conseil,-et donnera avis public
du dépôt du registre aussitôt qu'il aura été fait; il y copiera
tous les nouveaux procès-verbaux, répartitions et règlements
concernant les chemins et ponts faits depuis le dépôt de, tel
registre, et il fournira au.x inspecteurs des chemins telle copie
ou extrait de procès-verbaux, actes de répartition, rôles d'éva-
luation, rôles de perception et autres documents en sa pos-
session, dont ils pourront avoir besoin dans l'accomplissement
de leurs devoirs dans leurs divisions respectives ; e .. .

Le conseil 18., Chaque conseil, à sa première assemblée, après avoir
pourra nommer été dûment constitué, nommera un ou deux auditeurs dont ledes auditeurs. mn.cstué

devoir sera de faire annuellement un examen et un rapport de
tous les comptes de la corporation, ou de tous les comptes
ayant rapport à aucune matière ou chose du ressort de son
contrôle ou de sa juridiction; C. '., (q,

Le conseil 19. Chaque conseil pourra nommer tous autres officiers qui
pourra nommer pouont être nécessaires mettre à effet les dispositions du
d'autres offi- p.r pou dipsiin .
ciers. présent acte, ou les ordres ou règlements passés par le conseil;

C .n., /
Validité des 20. La nomination d'un officier ne sera pas censée nulle

" °es pour le seul fait qu'elle aurait eu lieu après le temps fixé plus
aprèsl'époque haut pour faire telle nomination; et tout acte, fait par une
fixée. personne, avant la nomination d'un secrétaire-trésorier, qui

aurait pu ou aurait dû être fait par tel officier, s'il eût été
nommé, aura la même validité que s'il eût été fait par le
secrétaire-trésorier ainsi nommé ; y., e /

Comment s.ara 21. Toute nomination d'un officier, par un conseil municipal,
faite la nomi-
nation d'n sera faite par une résolution adoptée par le conseil, et le secré-
officier. taire-trésorier sera tenu d'en donner immédiatement avis
A'i?;. spécial à la personne ainsi nommée; C . -.
(Formule P.)

Cap. 24.
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22. Chaque officier ainsi nommé, à l'exception du secrètaire- Durée de la

trésorier, restera en exercice pendant l'espace de deux ans à charge.
compter de la date de sa nomination, et ultérieurement jusqu'à
ce qu'il soit remplacé et pas plus longtemps, à moins qu'il ne
soit nommé de nouveau; .,, 19

23. Chaque conseil atýra le pouvoir de démettre tout officier Les omeiers
nommé par lui, ainsi que tout officier nommé par le gouverneur, kog attre
n'étant ni membre du conseil-, ni estimateur, pourvu que par tainescondi-
la même résolution qui démet tel officier il nomme une autre tions.
personne à sa place mais non autrement. 23 V. c. 61, s. 20.

NOMINATION DES DELEGUES DE CONTÉ PAR LES CONSEILS DE
COMTE.

21. Dans chaque comté il y aura trois délégués pour repré- E -y aura trois
senter les intérêts du comté à, chaque assemblée ·de délégués déges P"I
tenue en vertu des dispositions de cet acte, et pour exercer les
pouvoirs et remplir les devoir ci-dessous spécifiés, conjointe-,
nent avec les délégués d'un ou de plusieurs autres comtés,
selon le cas : à - '.

2. Le préfet sera à titre d'office un des délégués ;-les deux Le préfet sera
autres seront les deux membres du conseil du comté qui auront Uflesdéle-
été choisis à cet effet à la première session tenue après l'élec- ment o
tion généiale des conseillers locaux, ou à une session spéciale omm
qui se tiendra dans les quinze jours qui suivront le premier jour
de la dite session générale,-et ces délégués resteront en office Durée de char-
comme tels tant qu'ils seront conseillers de comté, et ultérieu- '
rement jusqu'à ce que leurs successeurs soient entrés en
charge, mais pas plus longtemps; C. W-

3. Et dans tous les cas de décès, ou d'absence, d'un des dé- comment
légués, ou de son incapacité à remplir ses devoirs, soit par "° remplies

P lzvacances.
maladie, soit pour autre cause, le conseil du comté en nommera
un autre pour le iemplacer. 23'V. c. 61, s. 21. . S .

NOMINATION DE CERTAINS OFFICIERS PAR LES CONSEILS
LOCAUX.

22. Outre les officiers que chaque conseil municipal est Ceriinsau-
requis de nommer, chaque conseil local,*à sa première session seontmeom
générale, ou à une session spéciale qui se tiendra dans les nués.
quinze jours qui suivront le premier jour de la session générale,
nommera de plus:

2: Autant d'inspecteurs de chemins et de ponts, d'inspec- ghswetcurde
teurs de clôtures et de fossés et de gardiens d'enclos, que le tudé !
conseil jugera opportun; ture-et gar-

diens d'enclos.

3. Tout conseil local pourra nommer, comme inspecteur de Inecrteur
tout ouvrage quelconque, toute personne tenue d'y contribuer, tout ouvrage;
que.telle personne demeure dans laimnipèlitê~ounon"; ~

~ ~ '~j ~ 4.
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4. Chaque. conseil local nommera- de plus:

EstiMateurs; 5. Trois estimateurs possédant chacun une qualification
leur qualifica-,liIeur ulfca foncière égale en valeur à celle requise, des conseillers muni-
tion--serment
d'office. cipaux par cet acte ; et la nomination de toute personnel qui ne

sera pas ainsi qualifiée, sera nulle et de nul effet,; chaque es-
S timateur, aussitôt après sa nomination, prêtera serment de

remplir bien et fidèlement les devoirs de, sa- charge;

Durée de la 6. Tout estimateur restera en charge jusqu'à la rentrée de
charge d'esti-
mateur. 24. cees M. C. de d s

NOMiINA.TIONS PAR LE GOUVERNEUR.

Le principal 22. Lorsqu'il se sera écoulé quinze jours après l'époque
Secrétgire-tre- laquelle un officier principal d'un conseil municipal, ou un
sorier informera conseiller ou des conseillers municipaux auraient dû- êtrecur parvectat élus;pe la d'une municipalité, soit par un
ou de nommer conseil municipal, ou après qu'un officier eût dû être nommé
ouofficiers par un conseil municipal, en vertu de quelqu'une des disposi-

*tions de cet a a st l'officia prin n p seil munic ial,
ou en son absence, ou à son défaut, le secrétaire-trésorier,
fera connaître le fait au gouverneur, par lettre sous son seing
adressée au secrétaire -provin-cial, et sur .ce, le gouverneur

Çomrnentla nommera ce conseiller ou officier ;-et le* secrétaire provincial
nomination fera connaître cette nomination par une ettre sou s son seing,

ra ie- adressée à l'officier principal ou au secrétaire-tésorier qui, sun

(Formule X.) saréception, donnera avis spécial de cette nomination à l
personne ainsi nomméee

Comment l'in- 2. Après l'expiration de trente jours frncs, à compte r de
our nomer celui auquel telle élection ou nomination aurait dû avoir

donnée si poffi- lieu en vertu de quelqu'une des dispositions de cet acte,
cier prtions l'officier principal du conseil (s'il y a tel officier) et le seré-,

ou en sosasncouàsoédfutaeieréaietrsrir

tresorie7r man- taire-trésorier seront considérés en défaut, -si l'un ou l'autre, n'a,

fera conate le fait au govrer 'aetrsusoneig

dans l'intervalle, adressé et transmis au secrétaire povincial la
Le ouverneur lettre requise par le paragraphe précédent ;-e dans ce cas,natioes le gouverneur fera cette nomination après avoir été informé

de la vacance qu'il ya à remplir, par deux. personnes habiles
à voter dans la municipalité;

Le gouverneur 3. Le gouverneur pourra révoquer toutes nominations par lui
pourra revo-

qr e .oi- e. 23 V.C. 61,S. 23., e-< ,i
nations.

POUVOIRS COMMUNS À TOUS LES CONSEILS MUNICIpA 1UX.
Tous les con-
seils munici- 24. Chaque conseil aura le droit de faire, amender ou abro-
paux peuventeur
passer des ré- r pour
g2 objets suivants, savoir:
cernqnt-
-(Formule 1

i2. Pour le maintien du bon ordre et de la bienséance pendant
Pmaintien du sessessions, et pour contraindre les membres à y assister et à

ddnre remli vaeq remplir, pars devoirs;quer les nomi-

Rions.
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3. Pour l'acquisition et l'achat de biens> soit meubles soit Lachatet
immeubles, pour l'usage de la municipalité; et pour les vendre vente de
et en disposer du moment que la municipalité n'en aura plus
besoin; e 3

4. Pour la construction, l'acquisition, le louage, ou les répa- La constue-
rations de tout édifice dont la municipalité aurabesoin, soit
pour les sessions du conseil, soit pour d'autres fins municipales m d'é
dans les limites de ses attributions;,,

5. Pour la construction, ouverture, élargissement,, change- La tonstruc-
ment ou réparation de toutes clôtures, fossés, chaussées ou toetcdc
cours d'eau dont les intérête des habitants requerront la con- sés, etc
struction, l'ouverture lélargissement, le changement ou la
,réparation,, aux.,dépens de, la municipalité,; t2,

6. Pour réglementer tous pa-ssages -d'eau (traverses), qui se Là réglemen-
trouvent sous son contrôAle,-pour fixer les taux, payables p our-tation des pas.

C l'agvent de

les traverser,-pour autoriser un officier à octroyer licence pour (traverses).
tenir tel passage d'eau (traverse),-eýt pourfixer la somme qi j

io ous lecou

serapayblepour telle licence ainsi que les autres conditions pour passages o
telle licence, sera octroyée, et pourImposer des a (traver-

sfes.

amendes contre toUt batelier L(traversier), ou autre personne, qui
enfreindra ces règlements;C W,< 7

Mais nulle semblable. license ne sera octroyée -pour plus d'.un Limitation dean, et il ne sera pas -loisible d'exiger par, ces règlements des la priode
tpour la- s

habitants d'une municipalité locale, ou d'une partie d'une mu- quelle seront
nicipalité locale, des poges pmoindres, sur le passage d'eau, caroéeme-
troaverse) soque ceux payables par d'autres personnes, ni deas, ec

donner aucun avantage indu. à ces habitants, à l'égard des
péages; ~

7es Pour obtenir du gouvernement, à titre gratuit ou onéreux, L'ac l c pn
tout chemin ou pont public -fait aux, dépens de la province Ou de pontdu
de la ci-devant province du Bas Canada, dans les olimites de pouversemen-
la municipalité, oude toute partie de tlel (chemin ou pont qui
se trouvera dans les dites limites, ou partie dans les dites
limites et partie hors des dites limites, avec les terrains etdépendances à son usage, ou nécessaires à sa régie

i Pour prélever toutes sommes de deniers nécessaires poUr Le prélève-
quelque objet que ce soit dans les limites des attributions, du entdedeniers

reparti egale-
conseil; ces sommes devant être réparties également Sur tous ment
les contribuerble s.à proZortion de la 'valeur des propriétés im-
posables;

9. Pour prélever et percevoirdes somiesd'argent pour aider Lepréève-
à ta construction, entretien ou réparation d'un chemin condu ment de denier

de l cidevnt rovnceda as anaa, ansleslimtesdepouv ier, emen

sat àla municipalité, ou d'un pont ou autre ouvrage public po uctde
en dehors des limites de la municipalité, dont les habitants "
dans lo du-conseil, retireront assez d'avantage pour Jus- municiplté,
tifier le dit conseil d'accorder telle aide sbien qu'en de-

9edrhors de ses

à~ ~ ~ ~ ~ ~~~~~~~~~~~~0 lacntutoeteino rprto 'ncei od ietednir
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L'emprunt de 10. Pour lempruntdes fonds (dont le pricipal et l'interêt
deniers, pourront tre payables soit-dans cette* pro, soit ailleursPêémission de neso

dêbntues, e emonie courante, soit dle cette proviné;e,. soit du pays ôdébentures, e lmnac1 vne'1Y u
etc,,.pour aider les'dits fonds seront'payables), nécessaires pour aucune dès fins
à la construc-s
tion du ressort du conseil,-ou pour aider à laconstruction de tuth-
mins de fer. min de en vertu des dispositions de l'Acte des chemins defer,--

Stats. Ref. ou 1pour prendre'des actions dans toute compgi nopredStats. Ref. pgiinooree
Oaa.,ie. 66. ce de chemin ou de pont, ou pour'prêter de l'argeuf

a telle compagnie incorporée de chemin de fer, -de> chemin ou
de pont, dans la construction desuels les habitants de la mu-
nicipalité seront, dans l'opinion du conseil, suffisamment inté-
ressés pour qu'ils soient jufables de prndre sdites actins
ou de prêter les dits fonds pour l'cancementde ces ravaux ;

(Formule ou pour l'émission de dbenturisd e ou bons, outc des
fins mentionnés dans in présente section, toute telle débée de
turem ou bon, étant émis piue pomm pde pas moins de cent
piastres, et étant payable dans un délai de pas moins de cinq

de pot, dns l contructon dsqués le ha int earñu-

ans, et de pas plus de trente ans ;-ou pour l'ad iisratinté
Administration tout fonds d'amortissement établi par quelqu'n de ces rèle-
du fonds d'a- ment, dterau;

Montant total Il. Mais nul règlement fait en vertu des dispositions de la
limité, présente section, totaura force ou effetl---là nois qu'il ne soit fait

pour une somme n'excédant pas vingt pour cent, sur l'évealua-
tion totale des propriétés affectées par tel règ-lementsu'ivant leës

Taxe pour rôles d'évaluation alors existants, --ni à moins qu'il n'impose
l'intért ete une taxe annuelle su ffisante, nsuivant ces Pes dvaluation,

i~~mo ~pou pyr litértsrl somme qui sera empruée etdux

pour cent en sus, fonds d'amortissemen --ni a moins-
qu'il n'ait été approuvé, en la i anière'ci-desqsous préerite;

Chaque rie- 12. Chaque semblable règlement devra être approuvé en la
men dera manière prescrite par l'acte intitulé : Acte concernant le fonds'

tare pou

na manie consolidé demprunt municipal, 'et toutes les dispositions de
prescrite par cet actesappliqueront à chaque semblable rgèe-lement, exceP
cap. 83ëdes-
Statuts Ref. du en autant qu'elles ne seront Pas incompatibles aye' les diS-
Canada. positions contenues dans la-présente section

Nul règlement 13. Nul semblable règlement ne sera abrogé on amendé tant
ne sera revo-
qué,si ce n'est, que somme em e l sur c
etc. n'auront pas été payés, excepté par quelque autre règlient

approuvé par le gouverneur en conseil,'et lequel,pour être mo-
difié ou abrogé, seras'ujet aux mêmes conditions;

lte deniers 14. Chaque fois qu'il sera passé semblable règlem ent ipar un
emprutéa par, conseil de comté, le principal et l'intérêt de l'emprunt seront
un comté pour prtoun chemin de payables autes les municipalités locales dans le comtéon,
fer, seront et le secrétaire-trésorier du conseil de comté répartira, haqe
payés par les
mun upaqits 'iannee, le montant à payer par chacune de ces municipalités-

12.ies Chaqu seblbl rèlmn dvaêren aprouen d I

l cales, d'après letoeles desiotistns dea-
osicunie res ectivement; a pe section
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15. Mais rien de contenu dans les dispositions précédentes de Rin dans le
cette section naffectera les règlementsfaits avat le dix-neu-
vième jour de i, mil huit cent soixante, sous lautorité de l'act& validera les
passé dansla seizième année du règne 'de Sa Majesté, apitre p les
vingt-deux, tel qu'amendé par l'acte passé dans la dix-huitième actes 16 V. c.
année du régne de Sa 'Majësté, chapitre treize, ou chapitre-, 18
quatre-vingt-trois des Statuts Réfondust du Canada, concernant
lors cofnlidé 'de nempru muniicip l.

16. La construction d'un hôtel de ville par une municipalité construction
locale ou de comté sera un des objëts pou7rl' constrúction du d'un hôtel de
quel on pourra affecter et obtenir lés bénéfices du fonds d'em- vile.
prunt municipal du Bas Canada;

17. Pour déposer les fonds appartenant à la munioipalité ou Le dépôt de
les placer à intérêt, dans quelque banque incorporée ou dans deniers.
les fonds publics de la province ;

18. Pour indemniser les personnes qui auront perdu des ba- ie paiement
tisses ou autres propriétés détruites, en tout ou en partie par a
des émeutiers (rioters) dans les limites de la municipalité ; emeutiers.

19. Pour la rémunération de ses officiers,,en sus des hono- La rémunéa-
raires, amendes ou commissions, qu'ils pourront avoir droit de tions des offi

recevoir sous l'autorité de cet acte, ou de tout autre acte

20. Pour 'définir les devoirs de tous les officiers nommés par Lesa evoirs
le conseil, 'ou par le gouverneur, et iposer ces ffiiers d ofciers et

ý C , ý -i eccom-.
amendes pour négligence de leurs devoirs, dans les as où ces psement.
devoirs n'ont pas été suffisamment définis et où telles amendes
n'ont pas été fixées par la loi; mais aucune telle amende n'ex-
cèdera 1a somme de vingt piastres pour une seule et nême
offense ;

21. Pour exiger, dans les cas non spécialement prévus par Le cautionne-
la loi, caution de tout comptable de deniers dus à la rnunici- ment des ofmi-

Ciers, ente
palité, et de toute personne qui contractera avec le' consel , oui prene.tet
avec ses officiers, de telle manière, et à tel mont ant, que le con-
seil jugera à propos de fixer;

22. Pour imposer et percevoir, au moyen dela saisie et L'imposion et
vente des rneublès et effets du contrevenant, toute pénalité rai- la perception

des amendes..
sonnable n'excédant pas vigt piastres, et pour imposer des a. -

châtiments' raisomfables par un emprisonnement, qui nexcè- L'emprisonne-
dera pas trente Jours, pour' chaque violation des 'statuts ou ment.

règlements du conseil 4ke3' t

23. Pour faire,' dans l'intérêt des habitants de la muricipa- Les autres ré-
lité,tous autres règlements locaux 'qui ne seront pas contraires glement

lai locaux

24.
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Le nombre des 24. Pour limiter le nombre de ses sessions générales, àpas
eons géne moins d'une par année pour les conseils de comté, et à pas

moins de quatre par année, pour les conseils loaux

Les cartes et 25. Pour obliger toute personne en la possession de qui se
decatns a trowveraient des cartes, plans, titres, pièces, ou autres docu-
ropriété p- ments concernant quelque chemin, rue, ruelle, place publique,
qossetin Iou autre propriété dans la municipalité, d'en· donner commu-

individus. nication au dit conseil, ou à quelqu'un de ses officiers, et de
permettre à tel officier, ou autre personne qui serait désignée à
cet effet, par l'officier principal de la municipalité, d'en prendre
copie;

Pauvres. 26. Pour subvenir au maintien ou à l'aide des personnes in-
firmes, âgées, pauvres et incapables de gagner leur vie;

L'imposition 27. Chaque conseil aura le droit, par règlement, d'imposer
u axe et prélever sur les intéressés dans tout ouvrage entrepris avant

intéressésdans on après la passation de 'cet acte, pour l'avantage de la muni-
quelqu'ou- cipalité ou d'une partie des habitants de la municipalité, unevrag-e public.-

taxe speciale pour subvenir au paiement de tel ouvrage, lors
même que sa confection n'aurait pas été précédée ou suivie

* <. 3des formalités voulues par la loi. 23 V. c. 61, s. 24.

POUVOIRS SPECIAUX DES CONSEILS DE COMTE.

Les conseils de 25. Tous les pouvoirs conférés par le chapitre soixante-
comté axer- dix de ces Statuts Refondus, aux municipalités et aux conseils
voirs confés municipaux y mentionnés, sont transférés et dévolus aux con-
par le chap. 70. seils de comté. 23 V. c. 61 s. 25.

Chaque con- 26. En sus des pouvoirs plus haut conférés à tous conseils
6elecornéauepà
rra passer municipaux, chaque conseil de comté pourra faire, et de temps à

es règlements autre, amender ou abroger des règlements pour les fins sui-
concernant- vantes, savoir
(Formule .)

Le lieu où se 2. Pour fixer le lieu où *se tiendront toutes sessions du con-
tiendront les seildecomté près la première' session ;--et chaque place ainsi
-séances. .ý
Si la première fixée sera ensuite le chef-lieu du comté ;-maisSi la première
session a eu session du conseil a été tenue dans* l'endroit qui était à l'époque
lieu à l'endroit
qui était, à de la Passation de l'acte des municipalités et des chemins
l'époque de la du Bas Canada de 1855, le lieu des assemblées du conseil mu-
passation de
18 V. c. 100, nicipal dun comte ou division de comté, le concpurs des deux
e lieu des as-tiers des membres alors e charge du dit conseilsera néces-

semblées ducseblée mui saire à la passation, d'un règlement, pour fixer -un -autre lieuconseil muni-
cipal. pour tenir les sessions subséquentes du cons ild;

Les séances 3. Et quand un bureau d'enregistrement aura été établi- ou
d'un conseil qu'un édifice public, pour l'usage du conseil de c a aura été

fde comté i.ecomté
rontlieuen per- acquis, ou sera en voie de construction, à l'endroit fixé par 'un

un rèlement passé en vertu du dit acte,pour y tenir les séances
bureau d'en- du conseil, telles séances se tiendront à lendroit ainsi fié jus-
registsemeant qu'à ce palégislature e pourvoie autrement;
aura été établi.

ront ieu e per

697
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4. Pour l'acquisition ou la construction et l'entretien d'une La construc-

cour de justice et d'une bâtisse pour la détention temporaire td'une cèur de
des prisonniers, au lieu qui sera légalement fixé pour cette fin, jtice et d'ue-

et pour pourvoir aux moyens de subvenir à l'acquisition,
construction ou entretien de -ces, édifices;

5. -Pour l'acquisition -ou la construction et l'entretien d'un Laconstr

bureau pour l'enregistrement des actes, soit séparé ou formant tion d'un bu
arti le coté et rean d'enre-'

partie d'une maison de justice située dans le comté, et pour y gistrement,
construire et maintenir une voûte à l'épreuve du feu pour la etc.

conservation des actes; et pour pourvoir aux moyens de sub-
venir à l'acquisition ou construction, et à Pentretien, de ce bu-
reau, et à la transcription de tous actes qu'il sera trouvé expé-
dient de transférer et déposer dans tel bureau, pour la com-
modité des habitants du comté;q

6- Pour faire placer des poteaux ou bornes milliaires sur Des poteaux ou
e grand chemin du comté pour indiquer la distance des bornesmil-

villes principales où ces chemins conduisent, et faire placer
aussi des poteaux indicateurs aux intersections des chemins
et les dépenses nécessaires pour ces objets seront payées par
les secrétaires-trésoriers des municipalités locales où ces po-
teaux ou bornes milliaires ou poteaux indicateurs seront pla-
cés, à même les deniers entre les mains du secrétaire-tré-
sorier applicable aux chemins ou aux objets généraux de la
municipalité ;

-7. Pour placer des barrières de péage, et pour prélever des L arrres
droits de passage sur les personnes, animaux et voitures passant de peage.
sur tout chemin ou pont dans les limites du comté et sous son Limitation.
contrôle ; mais il ne sera pas loisible d'exiger par un semblable
règlement, des habitants d'une municipalité locale, ou d'aticune seront les mê-
partie d'une municipalité locale, des péages moindres que ceux mes partout.

payables par d'autres personnes pour le service du chemin ou
du pont y mentionné, ni de donner à ces habitants quelqu'avan-
tage. indû à l'égard de ces péages:;

8 Pout fixer les époques de lannée durant lesquelles le feu Feux dans les
pourra êtres. mis aux troncs d'arbres, broussailles et autres bois bois, etc.
aux fins de défricher les terres dans les limites du comté, et
pour obliger les personnes, mettant ainsi le feu, à adopter les pré-
cautions qui pourront être -considérées nécgssaires pour empê-
cher qu'il ne s'étende aux forêts, grains et autres propriétés.;

9. Pour régler les honoraires qui seront payables pour les Honoraires du
services rendus par le surintendant spécial ou par le secrétaire- t
trésorier, soit en faisant des rapports aux procès-verbaux on actes
de répartition, soit en fournissant copies de documents, à -la ré- rier.
quisition d'une ou de plusieurs personnes, toutes les fois que le
conseil da comté, ou tout conseil local dans le comté, jugera
équitable que tels honoraires ne soient pas payés par la mu-
nicipalité, et soient au contraire payés par la personne, ou
par les personnes, requérant ces services r C 7 /

Vente
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Vente des Liqueurs Spiritueuses.

Les conseils de 10. Chaque conseil de comié aura le pouvoir de faire, dans le
Comté pe rs- mois de mars de chaque année, des règlenents (non incoinpa-'
ments concer- tibles avec les dispositions du chapitre six de ces Statuts
nant Refondus) pour les objets suivants;

La vente des 11. Pour arrêter etprohiber la vente de toute liqueur spiritueuse,liqueurs vineusë, alcoolique et enivrante, ou. pour la permettre, sujette à
telles limitations qu'il considèrera expédient;

Les licences 12. Pour déterminer sous quelles restrictions et conditions, et
pourlesvendre. de quelle manière l'inspecteur derevenu du district accordera

des licences aux boutiquiers, aubergistes, ou autres personnes,
pour vendre ces liqueurs;

Soime paya- 13. Pour fixer la somme payable pour chaque licence, pourvu
bleence rhaque qu'en aucun cas elle ne soit moindre que celle payable à

cet égard, le premier jour de juillet, mil huit cent cinquante-six;

Gouverne des 14. Pour régir et gouverner tous les boutiquiers, aubergistes et
personnes autres personnes vendant ces liqueurs'en détail enquelque en-
ayant des licen-
ces. droit quelles peuvent être vendues, suivant qu'il jugera conve-

nable et.expédient pour prévenir l'ivrognerie;

1l ne sera pas 15. Nul inspecteur du revenu n'accordera de licence, pour la
octroyé de vente de ces liqueurs, dans une municipalité où telle
licences dans é o pne a
les municipali- érèglement, municipalité
tés où la vente passé un règlem sous et
des liqueurs est c b .e p d q
prohibée-Ï-léncs êâdroitqu'eles lcencespeuvent être accor autrement q uen

o cônforiîté d'es dispo .sition s de ce r è>glemnt; pourvü qu'une
copie- dé 'tout ce 'règlenienf ait ét,é tran-rniýse à linspecteur du
rvenu parlé secrétir-trésorier; ;

Les conseils de 16. Chaque conseil de comté pourra réviser, amender on an-

éot oroté urohbeprrgeet idn n uiiaiéo t

creurrot me tous règlements, rapports, procès-verbaux ou actes de ré-

conditioamn- ce liecspuetêrncrés nrmn ne

roanuler partition, faits, passés, approuves, homologués par un conseiltous re-le- local dans le comté,-sa cux faits par es conseils de ville
ments, etc

.E~epmon. oude vilage,-oute ls fois qu'appel -en sera interjeté'en la,'
manière 'ci-dessou-sý prsrte

17. Chaque conseil de comté pourra réviser ou amender les
rôles dèvluation des divers municipalitéslocalesdu comté.
23 V c. 61Ils. 26.

POUVOIRS COM1MUNS ÀTOUS LES: CONSEILS LOCAUX.

Les conse pils atio, Les pouvoirssde chaque conseil local, (en Sus des pou-
zlocaluas hat confér cs à tous conseils municipaux,) sétendronl
roglements aux o es i-suivants-
concernant-
Louverture, la 2. A l'ouverture, construction, nivellement, pamen h e-
confection et la

ment amélioration, conservation et entretien de tout grd
cheminm
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chemin, route, rue, trottoirs, traverse, allée, ruelle, pont, gué ou réparation des
:autre communication dans la municip-àlité-et à la àantation chenst
d"aibres le long de tel chemin ou communication, àl fermnetureë
au démolissemnent, à Iélargisementchaïigerûent, détourneient
oi ëttoiement ' de tout grand chemin route rue, trottoirs tra-
vexl'e; allée, ruelle, pont, gué ou atre coimnication publique
dans la municipalité, èomfriiíé-ment aux dispositins de 'e
cte à P'égaïd de toutes tellé?iátières; à la prise de pos-

séssion de tout terrain ou propriété immobilière riécéssairè pour
quelqu'un des objets susdits, ef aux moyens d'indemniser les
propriétaires de tel terrain ou proprieté immobilière; mais'u- Proviso quant
cun conseil local ne fermera un chemin qui sert de sortie, des- au chemins
cente ou rnontée, une munièlpalité voisine à mo iñs qule une autre mu-
règlement ne soit approuvé par le conseil de comtê euCpaute

3. A faire macadamiser, gravoyer ou planchéïer tout che- Pour macada-
Min, ou partie de chemin, sur la requête des propriétaires pos-
sédant au moins les déux tiers, en front des terres sur tel che-
min; ou-partie de chemin ;

4 A ouvrir, clore et entretenir, aux frais de la municipalité L'ouverture et
des crrés, pares, ou places publiques, propres a contribuer àa
santé et au bien-être des habitants,-à les orner en y plântant des e
arbres, ou autrement, et. à faire planter des arbres le long de tout
trottoir, ou parapet, aux frais de la municipalité

4. A prévenir, ou faire cesser les abus préjudiciabes a a l Laest
culture, et au ujet desquels la loi eontiet ' eI disdsi- dsab r.
tion spéciale; à l'établissement d'enclos publics pour y mettre get
en fourrière les animau et volailles 'pris errant, ou causant
quelque dommage, sur les chemins, et ponts publics, ot'suì lês suetc
terrains d'autres personnes que lés propriétaires de, ces eea;
nïaux ou volailles; les honoraire à payer -aui gardiëns dë es
enclos les dommages payabléèýparles'propriétaires des i Les honorir-
mau* ou volailles,'ainsi mis en fourrièeë; .et enfin, glvèa entéë 4 e a irn5G,
es animaux ou volailles, dans le cas où ils ne seaie'nt 'pas4&.-
clamés sous 'undélai raisonnable, 'où daiïsled áa l' e o loî- e
mages, amendes' et dépenses n'auraient 'pàs été pavés éonfô- anmaux.
mément à la loi, ou aux règlements y ayant rapport

6. A faire des règlements touchant les fondrières, les préci Les fon
pices et les eaux profondes, ou autres places dangereues e
leÉvoyageurs;

7. A l'imposition d'une taxe sur les personnes qi possèdent es chiens et
ou qui gardent des chiens; à faire des règlements, lorsque la la taxesur les-
sûreté et la tranquillité publique lexigeront, pur faire tènifrles
cliens à l'attache, et empêche qu'on ne les laisse rrer etpouti
faire tuer tors chiens trouvés errant, en contravention à äëë
règlements:c
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Les exhibitions 8. A régler la manière dont seront tenus les théâtres ou autres
;publiques. exhibitions publiques, et à l'imposition d'une taxe, ou droit, n'ex-

cédant pas vingt piastres pour chaque représentation ou exhi-
Le prélève- bition, laquelle taxe pourra être prélevée, si elle n'est payée
ment de la

4taxe. à demande, sur les meubles et effets de toute personne attachée
<Formule W.) à telle représentation ou exhibition, sur un mandat de saisie

signé par le maire de la municipalité ; et à la prohibition de
toute telle représentation ou exhibition .tendant à compromettre
la sûreté ou la morale publique; -;,,/ 'i ie

,Poids du pain. 9. Au règlement du poids du pain vendu ou offert en vente
dans la municipalité, et à contraindre les boulangers à marquer
le pain, fait par eux, des initiales de leurs noms respectifs et à
confisquer le pain qui n'a pas le poids requis, ou qui est d'une
qualité malsaine;

Les cartes, 10. A faire ou obtenir des cartes, plans ou arpentages de la
taes, dpen- municipalité toutes les fois 9 ue le conseil jugera expédient d'en
municipalité. faire ou d'en obtenir; mais aucune telle carte ou plan ne sera

fait aux frais de la municipalité, à moins qu'il ne soit fait par
un arpenteur provincial et1sur une échelle de pas moins de
quatre pouces au mille; L ' C'

La division de 11. A la division de la municipalité en arrondissements
la duncipa inspecteurs; .

-en arrondse"d'npcur
ments d'inspec-

t .12. A lexamen et la révision annuels du rôle d'évaluation,;Révision-des.,
rôles d'évalua-

4iou. 13. Chaque conseil local acceptera des commissaires d'école
Lescontribu- de toute municipalité scolaire située dans les limites de la
tions scolaires
porront être municipalité locale, le rôle, ou un extrait certifié du rôle,
prélevées en des perceptions pour les contributions scolaires, et ordonnera,

tue" 1 c par résolution, que la perception des deniers se fasse, en
tions munici- même temps et de la même manière, que celle des cotisations
pales. municipales ; et tout secrétaire-trésorier chargé de percevoir

ces deniers les remettra en entier, et aussitôt qu'il les aura per-
çus, au secrétaire-trésorier! des écoles à qui il -appartiendra;

Chaque conseIl 14. Chaque conseil local pourra faire des règlements pour

pécher de empêcher de passer plus vite qu'au trot ordinaire en voiture, on
passer plus à chévali dans les rues ou places publiques comprises dans un
vite qu'au trot rynnecdn
en rayon n'excédant pas un mille de distance de l'église principale
cheval-et pro- de la municipalité locale, et pour supprimer le jeu et lexis-

®ber u et tence de maisons de jeu dans la municipalité; C -les Imaisons d
ieu.ý

Pourra se pro- 15. Tout conseil local pourra, en vertu de l'autorité d'une
curer une brs résolution, ordonner à tout inspecteur des chemins de se pro-
aean et une curer une herse à neige, un rouleau et une ratissoire garnie
aatissoire. de fer ou d'acier, ou l'un et Pautre de ces instruments, pour

être employés sur les chemins de sa division et être soigneuse-
ment conservés par cet inspecteur, et être par lui transmis à
son successeur en charge pour les mêmes objets, et lorsqu'il

se
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se les sera procurés, l'inspecteur pourra mettre en usage et
faire fonctionner la dite herse à neige, rouleau 6uratissoire,
aux dépens de la municipalité,-et il ordonnera à chaque
personne tenue aux travaux des chemins, dans sa section, à
mettre en usage, et faire fonctionner la dite 'herse à neige,
rouleau ou ratissoire (quand besoin sera), comme partie des
travaux qu'elle devra accomplir,-et le prix de ces herses à Comment,
neige, rouleaux et ratissoires, et les dépenses encourues pour P&Ys
s'en servir, si ces depenses doivent être payées par la muni-
cipalité, ainsi que les frais de toutes les réparations qui y
seront nééessaires, seront payés par le secrétaire-trésorier de la
municipalité

Vente des liqueurs spiritueuses-Licences aux commerçants et
autres.

16. Chaque conseil local pourra faire des règlements pour Chaque con-
arrêtér et prohiber la vente de touteliqueürspiritueuse, vineuse, *pei ocib
alcoolique et enivrante, chaque année que le conseil de comte lavente des
aura laissé passer le mois de mars sans faire de règlement à liueurs spin
l'égard de telle vente ; u

17. Chaque con$eil local aura droit de faire, amender ,ou Licencesau
abroger de temps à autre, des règlements pour accorder des colPOtteurs
licences aux colporteurs et autres commerçants et artistes
voyageurs, ainsi qu'aux charretiers et rouliers, et pour empê-
cher qu'ils n'exercent leur commerce, ou ne pratiquent leur
art ou industrie, sans être licenciés;

18. Chaque conseil local pourra obliger tout commerçant en Les conseils
gros ou en détail à lexception des aubergistes et de tous ceux locauxour-1 p . ront obliger lesý
qui ne débitent que des liqueurs spiritueuses, à prendre et à lia commerçants
payer une slicence pour tenir magasin ou boutique et en prendreience
régler le prix, lequel nexcèdera pas vingt piastres. 23 . c
Gi, s 27. gîr p astr,'s

ive-
POUVOIRS sPÉcl&TX DES CONSEILS DE VILLE ET' DE V ALLAGE«

28. En sus des pouvoirs ci-haut conférés à tous les conseils Les conseils de
locaux, le conseil 'municipal de chaque ville et village po ville et de vil-P ralagepourroxit
faire des règlements Pour les fins suivantes, savoir passer des re-

glements cou-
cernant--

2. Pour établir des marchés ou places de marchés' pour
abolir tout marché ou toute place de marché existant dans telle
:municipalité, ou pour affecter- tout ou partie d Pemplacement
d'un iarché ou d'une place de marché à un autre usagepublic
'quelconqué; avec réserve toutefois en faveur de toute ersonne ProvsÏ.
lésée par quelque acte du dit conseil, relativement a te marché
ou place de marché, de tout recours que la dite personne pourra
légalement avoir contre la municipalité, pour tout dommage
pair elle soffert, à raison' de tel acte
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Les pouvoirs .3 Pour régler et définir, les devpirs et pouvoirs des clercs
et les devoirs des marchés dans la runicipalité, et de tous les autres officiers

-l employés sur les marchés; et pour louer les étaux et toutes
louage des autres places our la vente et l'exposition en vente de toute
ýétauX-t'Iir- _e ,PM ot
positiondes espèce d'objets et de denrées quelconques dans les marches;-
adroits-et la et pour imposer des droits ou taxes sur toute personne vendant
vente de cer-
tainsarticles, sur ces marchés, des provisions, légumes, viandes de bouche-
etc. rie, grain, volailles, foin, paille, charbon, sel, bois de chauffage,

bardeau, ou autres choses quelconques ;---pour empêcher toutes
personne ne résidant pas dans la municipalité de vendre ou
d'offrir en vente des provisions ou autres choses ailleurs que
sur ces marchés ou autres places désignées pour cet objetpar
un règlement ;--et pour régler la conduite de toutes personnes
vendant ou achetant sur les dits marchés;

L'imposition 4. Potr imposer des droits sur les waggons, charrettes,
sde droits lur Aeighs, bateaux, canots et voitures de toute sorte dans lesquelslesvoitures lesquels

portant deses s objets seront exposés en vente sur un marché public, ou
produits aux dans une rue ou sur la grève dans la municipalité, et pour éta-

blir la manière dont les dites voitures seront placées pour cet
objet; C,, 0 o

le pesage ou . Pour régler le mesurage du bois de corde, bois de con,
le mesurage de struction et apportés dans la municipalité pour Yr être
certains arti-badux

vendus ;--pour régler et déterminer si ce sera à la mesure
ou au poids, ou d'après ces deux modes, que seront achetés
ou vendus certains autres articles dans la municipalité ;-et
pour nommer des mesureurs et peseurs de tous ces objets, et

Honoraires, établir et déterminer les émoluments qui seront payés.à ces
officiers, et les devoirs qu'ils auront à remplir; e , f

La otisation 6. Pour cotiser les propriétaires de biens-fonds jusqu'à con-
pour les égouts. currence des sommes qui pourront être en tout temps néces-

saires pour subvenir aux dépenses de la construction ou ré-
paration de tout égout public, sous une rue publique ou un
grand chemin, dans la 'nunicipalité, et pour régler la manière
dont ces cotisatiojps seront prélevées et payées; ¿•., /2

Les clôtures. 7. Pour obliger les propriétaires de biens-fonds situés dans
les limites de la municipalité, à les enclore; C tif

L'enlèvement 8. Pour ordonner.et. requérir en tout temps l'enlèvement de
leobstructions to, perrons, marches d'escalier, porches, balustrades ou autres

dans les rues, ýP
etc.onstructon projetant au dehors, ou obstruant une rue publique

on un gandchemin, dans la municipalité et ce
ýd s'proprietaires des biens-fonds où se trouveràù,uaxul

men d' ni-u uqul
se, rattacheront iesdits obstacles ou obstructions; ;eý v~ eý ý

Le change- 9?our £xer ou changer.,le_ niveau des'trottoirs ouparapets
vmenu deu tro- 'dans toutîerue ou grand chemin dans, la municipalité, dé" laveau des trot- -ù . .- ý ý
toirs, etc manière qui sera jugée à propos par le dit conseil pour la com-
L'indemnit6 modité, la sûreté et l'intérêt des habitants; pourvu toujours

nen certains ucspe

desproritaiesdesbins-ond o setruveon onauqe
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que le dit copseilpoutra, sur les onds de la uni&p te -
demniser toute persne' dont la devanture de sa propeIté' ra
endommagée par ce changement de niveau d'un trottoir;

10. ourabattre, émolir, et nleer, cbqu ois qu-sea La moli tin,
ce~air?- tousvieu etc., des b.tis-'en ietso vieuxmgr, hemin es ou bâtises, délapidées e

ouin iiàè$ efpour detrminer en quel teipset par quels
moyens ils Seront abattu, 'démolis et enlèvés, et aux frais de
qui; C4

our pvenir es acidentspa le feu,--et pou régler la Les accidents

conduite de toutes personnes présentes à quelque incendie dans de
la municipalité,--et pour, (entre autres reglements propres à les prévenir.

atteindre ce but,) régler la manière de placer les poêlées ou les
tuyaux de poêle, cheminées, fourneaux et fours et de garder les
cendres,---pour obliger les propriétaires ou locataires de maisons

e pourvoir de seaux à incendie, et à avoir dés échelles de
a terr aux toits de leurs maisons, et ds toits, aux sommets
es iieé pur empêcher les personnes d entrer dans les
a rae hangars ou appentis avec des lumières non

fermées dais des lanternes, ou d'y entrer avéc des cigarres ou
le pipes aluméesou d'y transporter du feu sàns les précau-
tions nécessaires,--pour empêcher toute personne d mer ou
de garder du feu dans un.hangar, appenti ou autre bâtisse en
bois, à moins que le feu ne soit placé dans une cheminee, ou
dans un poêle de fer ou de métal, ou de le transporter dans
quelque rue ou place publique, jardin ou cour, sans qu'il soit
eonten'l dans, un yase de métal ; et pour contram'dre les pro-
priétaires ou locataires de granges, fenils ou autres édifices
confenant des matières combustibles ou ifiammablés, à en
tenir les portes fermées 'à moins de nécessité c

M, Poul empiêcer les boulangers, poti rs forgerons, bras- La constru-

seurs fabricants de potasse pu de perlassç, ou autres manufac- aesreu
tuiers ou personnes, de con struire ou avoir un four ou fourneau employés par
à moins qu'il ne communique à une chmm e 'en pierre ou en ma
brique 'et n'ouvre dans la dite cheminée, qui devra s'élever à
trois pieds au moins au-dessus de la rnaisn ou de là bàtisse
dans ou atten à latuelle le 'dit fou ourneau est construit;

13. Pour pourvoir à- ce que la poudre soit mise en sûreté dans La maeen

,de bottes de cuivre, de fer-blanc ou de plomb pour régler la e
quantit qui pourra etre rdée danschaque iaison ou bâtisse, poudre
autrequ2ixn magasin,à poudre, et pour ën empêcher la vente
aprå le coucher du soleil ?

14. Pour empêcher la construction 'defourneaux pour y faire La conruc-

du charbon de bois; et pour régler la manière dont la chaux nefor-
vive sera garde ou déposée; on dtbou

15. Pourempêcher toutes personnes de tier desfeux darti- Les fear-

fice ou pétards, de décharger des armes à feu, ou d'allumer du etc.
feu
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feu en plein air, dans une rue ou chemin, ou dans le voisinage
d'un édfice, bocage ou clôture dans la municipalité ;

L'achat de 16. Pour subvenir, a même les fonds de la municipalité, à
pom -toutes dépenses que le conseil croira juste d'encourrir, pour

l'achat de pompes ou appareils de toutes espèces, ou pour tout
autre objet nécessaire pour prévenir les accidents par le feu, et
pour faciliter les moyens d'arrêter les progrès des incendies;

Les vols, etc., 17. Pour prévenir les vols et les déprédations aux incendies,
aux incendies, et pour punir toute personne qui résistera à un membre ou offi-

cier du conseil ou le maltraitera dans l'exécution de tout devoir
à lui assigné, ou dans l'exercice de tout pouvoir dont il est
revêtu, par quelque règlement fait en vertu de l'autorité de la
présente section; &, 91

L'indemnité 18. Pour payer, à méme les fonds de la municipalité, toute
aux personnes dée enselpurasitrot
blessées, etc., dépense qui sera encourue par le conseil pour assister toute
aux incendies personne employée par lui, qui a reçu quelque blessure ou con-

ad tracté quelque maladie à un incendie ; ou pour subvenir ou
sonnes tuees. pourvoir aux besoins de la famille des personnes qui périront

dans quelqu'incendie ;-et pour accorder des récompenses en
argent, médailles ou autriement, aux personnes qui auront fait
quelqu'action méritoire dans un incendie, ou qui auront pré-
servé quelques personnes de se noyer, ou de tout autre accident
grave ;

La démolition 19. Pour revêtir les membres du conseil et les offioiers qui
d'édifices pour seront désignés dans ces règlements du pouvoir de faire sauter,arréter les pro-
grès du feu. démolir ou abattre; tous bâtiments ou clôtures que les dits

membres ou officiers jugeront nécessaire de faire sauter, démo-
L'indemnité. lir ou abattre, afin d'arrêter les progrès de tout incendie,--et

pour accorder et payer toute indemnité légitimement due aux
propriétaires de tout bâtiment ou clôture, ainsi démoli ou abattu,
ou à toute personne qui aura souffert des dommages ou des
pertes en conséquence de ces actes; 2&

Laconduitedes 20. Pour régler la conduite des apprentis, domestiques, en-
maîtres, ser- gagés, et journaliers dans la municipalité, et la conduite des

maîtres et maîtresses à légrard de leurs apprentis, domestiques,
engagés et journaliers ;

La conserva- 2.1. Pour établir un bureau ou des bureaux de santé dans la
tion de la

sané ubiqe.municipalité, et en nomrner les mnembres,-et pour garantir les
habitants de la municipalité contre les maladies contagieuses
et pestilentielles, ou diminuerle danger provenant de ces ma-
ladies; R

Le nettoyage 22. Pour contraindre les propriétaires ou locataires de maison

des cours, etc. à nettoyer toutes les écuries, appentis, latrines et edurs qui dé-
pendent de ces maisons, aux époques et en la manière que le
conseil jàgera convenable.; p ge4
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23. Pour empêcher de jeterdans les rues ou places publiques La défense de
des balayures, ordures on saletés quelconques, et pour en ordon- jeter des, ordu-

our ec r nlevresi etc., dans
ner l'enlèvement; de même que pour faire cesser et, nlever les rues.
tous embarras et nuisances dans les rues ou places publiques

24. Pour autoriser les officiers qui seront nomimés par le con- L'inspection
seil pour cet objet, à visiter et examiner aux temps et heures easons,
convenables, qui seront fixés par les règlerments, Piterieure
ainsi que l'extérieur de toutes' maisons, bâtiments et propriétés
immobilières de toute espèce dans la municipalité, afin de
constater si les règlements, qui seront faits comme susdit, ont
été dûment observés,- et pour obliger tous propriétaires, pos-
sesseurs ou occupants de maisons, bâtiments ou biens-fonds, à
y admettre ces officiers et personnes aux temps et heures fixés
pour les fins susdites ; d A'q .2i 9 s

25. Pour établir dans les limites de la municipalité, s'il ne Létabisse-
s'y trouve pas de prison de district, une mais6n de détention " dai

ou autre lieu pour l'imprisonnement de toutes personnes con- tion adéfaut de
damnées à pas plus de trente jours de prison en vertu des dis- P"sn-
positions de cet acte ou de l'ordonnance ci-après mentionnée;

26. Pour l'établissement, construction et maintien d'un aque- La construc-
due, dans la vue de fournir de l'eau salubre aux habitants tion d'aque-
de la municipalité ;-pour la prise de possession de tout ter- ducs.
ramin nécessaire pour l'usage de tel aqueduc, ou pour le pas- a a
sage des canaux dans lesquels l'eau doit couler, que ce terrain et 'inmpositîon,
soit situé en dedans ou en dehors de la municipalité, et que le de taxes.
propriétaire consente ou non à telle prise de possession ;--et
pour imposer et prélever toute taxe qu'il jugera convenable
pour assurer la construction et le maintien de tel aqueduc;
mais le montant de l'indemnité pour expropriation et de tous Compensation
dommages causés par la construction ou le maintien d'un a etre payee.
aqueduc, sera déterminé de la manière voulue en pareille ma-
tière par cet acte,;

27. Pour. prélever des cotisations' sur les personnes résidant ou Leprélèvement
ayant des propriétés imposables en dehors des limites de la mu- de cotisations

nicipalité, ou exiger de ces personnes l'exécution de travaux nes e dehors
pour la construction on l'entretien de tous ponts, dans les de lamunicipa-
limites de telle municipalité, d'accord avec tout procès-verbal
ou règlement relatif à la construction et à lentretien des ponts
en existence avant le premier jour de Juillet, mil huit cent
cinquante-cinq, ou avant lincorporation de telle ville ou
village. 23,V. c. 61, s. 28.

EXTENSION AUX MUNICIPALITÉS DE VILLE ET DE VILLAGE DÈS
DISPOSITIONS DE L ORDONNANCE DE POLICE DE qUÉBEc ET DE

iONTIRÉAL TOUCHANT LES PERSONNES DÉIRGLÉES.

29. Les dixième, onzième, douzième, treizième, quator- Partiesde
zième, quinzième, seizième, dix-septième, dix-huitième et dix- Pordonnance

S neuvième'
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de police du Bas neuvième sections du chapitre cent deux de ces Statuts Refon-
Canada, éter- dus s'appliquent à toutes les municipalités de ville et de-
et aux vilages village érigées ou existant en vertu des dispositions de cet
du Bs Canada. acte, dont les dites sections seront censés faire partie, et elles
A quels en- y auront force de loi ; et dans tous les cas où en vertu des dis-

oiseront positions susdites, un juge de paix peut envoyer une personne
les contreve- amenée devant lui, dans l'une ou lautre des cités de Québec
nants. et Montréal, dans la prison commune ou la maison de correc-

tion, tout juge de paix pourra emprisonner, pendant un terme
qui n'excèdera pas trente jours, soit dans la prison commune
du district ou dans toute maison ou autre lieu de détention
établi par le conseil municipal pour cette fin, toute personne
amenée devant lui dans une de ces municipalités. 23 V. Q.
61, s. 29.

DISPOSITIONS DEVENUES NÉCESSAIRES EN CONSÉQUENCE DE

L'ABOLITION DE LA CHARGE DE SURINTENDANT DE COMTE.

Charge de 20. La charge de surintendant de comté ayant été abolie
surintendant de par l'acte d'amendement des municipalités et des chemins ducomlte. Bas Canada de 1857

Comment se- 2. A l'avenir tous les pouvoirs et attributions dont le surin-
ront à l'avenir tendant de comté était revêtu, seront exercés de la manièreexercés les
pouvoirs con- suivante
ferés au sur-
intendant de
comté. A l'égard de tout ouvrage de comté, par le conseil de comté

A légard de tout ouvrage local, par le conseil local;

Ouvrage con- A l'égard de tout ouvrage concernant plusieurs comtés, par
eernant plu- le préfet du comté dans lequel l'initiative de louvrage aura été

prise, et le préfet convoquera une assemblée des délégués;

Nomination 3. Chaque conseil pourra nommer, par résolution, un surin-
d nea- tendant spcial pour faire tout procès-verbal, ou remplir tout

la place du sur, autre devoir dévolu au conseil à l'égard de pareil ou-
ctmat de vrage, et toute personne ainsi nommée sera tenue de -remplir

toutes les formalités requises à Pégard des matières'à elle con-
fiées, et sera sujette aux mêmes, pénalités que les autres
officiers municipaux en cas de négligence

Un secrétaire- 4. Le secrétaire-trésorier pourra être nommé comme tel sur-
trésorier pcna intendanf spécial et poqrra remplir les devoirs des deux

charges;

Comment se- 5. Toute requête ayant trait à un ouvrage concernant un ou
ront traitees plusieurs comtés sera adressée au conseil du comté dansles requetes
concernant lequel l'initiative aura été prise; toute requête concernant plus
tout ouvrage, d'une municipalité locale dans le même comté sera présentée

au conseil de comté,--et toute requête ayant trait à quel-
qu'ouvrage local, sera adressée au conseil local, et sera remise
au secrétaire-trésorier qui la présentera incontinent au conseil,

s'il
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s'il siége, ou à la première séance ensuivante s'il nesiége pas.
28V. c. 61, s. 40. 5 , 7 f

PERSONNES INCAPABLES OU EXEMPTES D ACCEPTEIL LES CHARGES
DE MEMBRES OU D OFFICIERS DES CONSEILS MUNICIPAUX.

3-1. Ne seront pas élus ou nommés conseillers municipaux personnes iné-
ou nommés à une charge sous le conseil :-les personnes dans ligibles com-

t> -- me membre.les ordres sacrés, ou les ministres d'une croyance religieuse
quelconque ; les membres du conseil exécutif, les juges de la
cour du banc de la reine, de la cour supérieure, ou de la cour
de vice-amirauté, les shérifs, les officiers en pleine paie de Par-
mée ou de la marine de Sa Majesté, ni les aubergistes: n .

2. Nul ne sera élu ou nommé maire d'aucune muni. Le mairç deya-
cipalité, ou habile à remplir cette charge, à moins que lor savoir bre i
de telle élection ou nomination il ne sache lire et écrire; l k

S. Nulle personne recevant un traitement pécuniaire de la Quant aux per-
municipalité pour ses services, et nulle personne ayant directe- Bones ante
ment ou indirectement, par elle-même ou par son associé, un contrat de la
contrat quelconque ou intérêt dans un contrat avec ou pour la municipahite.

municipalité, ne pourra être élue ou nommée ni agir comme
conseiller de telle municipalité; c

4. Pourvu, premièrement, que nulle personne ne sera inha- Ce qui consti-
bile à agir comme conseiller municipal par le fait qu'elle tua al on-
sera propriétaire ou actionnaire dans une compagnie incor- présentesec-
porée qui pourra avoir un contrat ou convention avec une tiou.
municipalité comme susdit; et pourvu, secondement, que
le mot "contrat" dans la présente section, ne s'étendra
pas au bail, à la vente ou à-l'achat de terres, tènementsou héri-
tages, ou à un contrat pour tel bail, vente ou achat ou pour
l'emprunt d'argent, ou à une convention pour l'emprunt d'ar-
gent seulement,-mais nul conseiller municipal ayant quelqu'in-
térêt dans une affaire mentionnée dans ce second proviso, ne
votera à une assemblée du conseil municipal, ou d'un de ses
comités, dont il sera conseiller comme susdit, sur une question
qui s'élévera sur l'affaire dans laquelle il est ainsi intéressé
comme susdit; C.

5. Ne seront pas obligés d'accepter la charge de conseiller Personnes
municipal, ni aucune autre charge sous un conseil municipal e
le's membres de la législature provinciale,-toutes personnes consemiers,
jouissant d'un appointement civil, soit sous le gouvernement
impérial, soit sous le gouvernement provincial, ou sous 'une

Pautre chambre de la législature ;-les médecins, chirurgiens
et apothicaires pratiquants,--les maîtres d'école agissant de fait
comme tels ;-les pilotes licenciés ;-tout meunier, quand il
sera le seul employé dans unr moulin ;--les personnes au-dessus
de soixante ans, et les greffiers dé la cour des commissaires;
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Avocats ou no- 6. Aucun avocat ou notaire ne sera tenu d'accepter aucune
taires. charge municipale sous un conseil municipal;

Les membres 7. Etles membres d'un conseil municipal qui l'auront été dans
qauront de les deux années immédiatement précédentes, et les officiers qui

auront rempli quelqu'une des charges sous tel conseil, et les per-
sonnes qui auront payé l'amende encourue pour refus d'ac-
cepter aucune de ces charges, seront exempts de remplir les
même charges pendant les deux années qui suivront tel ser-
vice ou paiement. 23 V. c. 61, s. 31.

QUALIFICATION DES ÉLECTEURS.

Qualification 02. Auront droit de voter à l'élection des membres d'un
aux élections conseil local, les personnes ci-dessous mentionnées et nul autre:
municipales.

Quant à l'âge 2. Tout individu du sexe masculin, âgé de vingt-et-un ans
lapropriété,etc. accomplis, sujet de Sa Majesté par naissance ou par naturalisa-

tion, qui, lorsqu'il donnera sa voix à telle élection, possèdera,
pour son propre profit ou pour l'usage et profit de sa femme,
en qualité de propriétaire, soit en son propre nom soit au nom
de sa femme, dans la municipalité locale où se fera l'élection,
un bien-fonds tenu en fief, ou en censive, ou en franc-allet, ou
en franc et commun soccage, de la valeur annuelle d'au moins
huit piastres, ou qui tiendra alors à ferme, ou à loyer, dans
la municipalité locale, un bien-fonds de la valeur annuelle
d'au moins vingt-piastres, et qui (dans l'un ou l'autre cas) aura

Résidence. résidé dans cette municipalité locale durant au moins l'année
qui aura immédiatement précédé le jour de l'ouverture de lé-
lection, et qui aura payé toutes cotisations ou taxes locales

leurs cotisa- par lui dues à une époque antérieure à l'élection, soit qu'elles
tions, aient été imposées pour des fins municipales ou pour des fins

d'éducation. 23 V. c. 61, s. 32. {

ÉLECTION DES CONSEILLERS.

Assemblée des 2, 2. Une assemblée publique des habitants habiles à voter
ecteu s se tiendra dans chaque municipalité locale le second lundi de

conde année. janvier, mil huit cent soixante, à dix heures de lavant-midi, et
le même jour et à la même heure, chaque deuxième année

.ensuite, pour lélection générale des conseillers locaux; et cette
assemblée dans toute municipalité locale dans laquelle il y a
une municipalité de village, pourra se tenir dans les, limites de
la municipalité de village:

Avis de l'as- 2. Avis public de lassemblée sera donné, dans toute muni-
au" cipalité- locale déjà organisée, par le maire, ou en son absence

nnée. ou à son défaut,'par le secrétaire-trésorier, et dans toute munici-
(Formule A.) palité à être organisée, pareil avis de la première detoutes telleý

assemblées sera donné par le. régistrateur, ou en son absence ou
à son défaut, par le député régistrateur ,--et toute telle assemblée
devra avoir lieu qu'il y ait oi non un avis préalable de donné;
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3. Les conseillers seront choisis parmi les habitants de la mu- Parmi qui les
nicipalité locale,-ou, si c'est une municipalité de paroisse ou de conseillers de-
township, parmi les habitants de toute municipalité de ville ou c
de.village dans les limites de telle paroisse ou de tel township,--
ou partie parmi les habitants de telle ville ou village, et partie
parmi les habitants d'en dehors de telle ville ou village, qu'ils
soient habiles ou non à voter à telle élection; mais nulle personne Qui pourra
ne sera ainsi élue à moins qu'à l'époque de son élection elle ne dIre éluf
possède, comme prriétaire en son, propre nom ou au nom de
sa femme, un bien- ds tenu en fief, en censive, en franc-alleu f
ou en franc et commun soccage dans la municipalité pour la-. Qualification
,iuelle l'élection a lieu, de la valeur de quatre cents piastres des conseillers.

4. Dans toute municipalité, locale organisée à l'&venir, le Qui présidera à
régistrateur, ou en son absence ou à son défaut, le député l'assemblee.
régistrateur nommera une personne convenable pour présider
chaque telle assemblée, et donnera à cette personne avis
spécial de sa nomination, et du temps et du lieu où sera tenue
la première session des conseillers élus à Passemblée ;-et (Formule 'O.
dans les municipalités locales déjà organisées le maire prési-
dera 4 toute telle assemblée ;

5. Si au jour fixé pour l'élection énérale des conseillers Qui réidera
locaux, la personne qui devait présider 'assemblée, est absente, à déaut de la
alors le plus ancien juge de paix présent, ou en Pabsence d'un nomm
juge de paix, un individu choisi par la majorité des personnes
formant telle assemblée, présidera et remplira en ce qui con-
cerne l'élection et les actes qui s'y rattachent, tous les devoirs
qui sont imposés à la. personne qui aurait dû. présider telle
assemblée r->

6. Nulle personne ne sera rendue inéligible comme con- Le président ne
seiller par le fait qu'elle présidera telle> élection sera pas inéli-par q.gible.

7. La personne -qui présidera sera, pendant Pélection, un
conservateur de la paix, et jouira des mêmes pouvoirs que les firés au pré-
juges de paix à cet égard, et pour l'arrestation, lemprisonne- e
ment, l'admission à cautionnement, ou le procès et la conviction vation de la
de quiconque enfreindra la loi et troublera le bon ordre, et ce,
lors, même qu'elle possède ou non la qualification légale d'un

qua.sen en vueae 'u

juge de paix ;

8. A l'effet de maintenir la paix et le bon ordre à chaque Le président
-semblable élection,--la personne qui la présidera pourra requé- ,ourrareqenér
rir l'assistance de tous juges de paix, constables et autres per- assentesonnes résidant dans le comté, et assermenter autant de con- des constables
stables spéciaux qu'elle le jugera nécessaire ; elle pourra aussi, 7pcc aux, ete
à vue, commettre à la garde d'un constable ouf autre personne, (Formule U,)pendant une période n'excédant pas quarante-huit heures, 0
quiconque enfreindra la paix ou troublera le bon ordre, à 'telle
-élection; on elle pourra par un écrit de sa main, faire empri- (Formule V.)
-sonner le délinquant dans la prison'commune du district, dans
lequel est, située la municipalité, ou dans toute maison d'arrêt

ou

Cap. 24.1 7
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ou autre lieu de détention établi pour la garde des prisonniers
dans toute municipalité du comté, pendant une période de
teinps n'excédant pas dix jours; b

S'il y a plus 9. S'il y a plus de sept candidats à une élection, le prési-
de sept candi- dent enregistrera ou fera enregistrer dans un livre de poli, tenu
uatn ]Ilr e aura efeeséeteuan , r aura cet effet, les voix des électeurs présent, et il déclarera dû-
PoU de tenu. ment élus conseillers, les sept candidats qui auront lobtenu le

plus grand nombre des voix--et en cas d'égalité de voix don-
nées en, faveur de deux ou plus des candidats, le président

Voix prépon- aura droit de voter, mais dans ce cas seulement ; et il donnera
dérante du pré- 'sa voix prépondérante en faveur de celui ou de ceux des can-

didats qu'il jugera à propos de choisir, soit qu'il ait, ou n'ait
pas lui-même qualité pour voter-et lorsque l'élection n'est pas
contestée par plus de trois électeurs habiles à voter, la personne
qui la présidera déclarera les candidats dûment élus,;

Le pourra 10. Si, à cinq heures dn soir du premier jour de la dite
être continué assemblée, les voix de tous les électeurs présents n'ont pas été
au czecond jour
si tous les prises, le président ajournera les délibérations de' Passemblée
votes n'ont pas à dix heures du matin ' du jour suivant, auquel jour il conti-
premier. nuera d'enregistrer les voix, et il sera tenu de clore l'élection à

cinq heures du soir du second jour, (qu'il y ait encore, ou non,
des voix à donner)--et il proclamera alors dûment élus con-
seillers les candidats qui auront le droit de lêtre ;

Le pol sera Il. Si, en aucun temps après le commencement de 'enre-
p""s o'ff n'er gistrement des voix, soit le premier, soit le second jour de
vote pendant l'élection, il s'écoule une heure sans qu'il soit enregistrié de
une heure- voix, il sera du devoir du président, la dite heure expirée, de

clore l'élection, et -de proclamer dûment élus conseillers,. les-
Pourvu que candidats qui auront le droit de l'être; pourvu que nulle per-
personne .n'ait sonne pendant la dernière heure n'ait été empêchée d'appro-
été empêché cher du poll par violence, et qu'avis de ce fait ait été donné à.de voter par vilne
la violence. la personne qui présidera

véecteur 12. Toute personne se présentant pour voter sera tenu de
pourra êtr prêter, devant le président, avant de voter,, le serment suivant,
ter le re- si le président de l'assemblée, ou l'un des candidats à la dite
ment. élection, ou son représentant, ou l'un des habitants habiles à

voter à la dite élection, l'exige, savoir:

Serment. "Je jure (ou j'affirme) que j'ai le droit de prendre part à
" cette assemblée, que je suis âgé de vingt-et-un ans, que je suis

dûment habile à voter à cette élection, que j'ai payé toutes
cotisations ou taxes loc6ales dues par moi, et que je n'ai pas
déjà voté à cette élection: ainsi Dieu me soit en, aide ;"

Avis sera don- 13. Le président de telle élection sera tenu, sous deux jours
né aux-.ne àc undSn anron- à compter de la clôture de l'élection, de donner à chacun des

conseillers, ainsi élus, avis spécial de son élection, ainsi que du
(Formule E.) lieu, du jour et de l'heure auxquels tel conseiller sera tenu

d'être-
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d'être présent pour la premlère session du conseil qui devra
avoir lieu après lélectiop;---les conseillers ainsi élus entre- Entrée en
iont respectivement en charge, comme tels, le jour mêm de ch.
leur élection, et ils resteront ainsi en charge jusqu'au jour
de la prochainè élection générale, et ultérieurement jusqu'à
ce que leurs successeurs soient enitrés en charge,; 4:A

14, Le président de chaque semblable assemblée, sous, huit Avis au pré-
jours après celui où elle aura eu lieu, fera connaître au préfet 'el, sFcétaire-
ou au secrétaire-trésorier du conseil de comté ou si tels officiers régistrateur.
n'existent pas, au régistrateur, par lettre signée de sa propre
main, le résultat de l'assemblée, et (s'il y aeu élection de con- (Formule F.)
seillers), les noms, qualités et résidence de chacun des conseil-
lers ainsi élus ; et remettra au préfet, secrétaire-trésorier du Remise des
conseil de comté ou au régistrateur les livres de poll tenus à
telle élection, certifiés par lui; et si telle livraison est faite au
préfet ou au régistrateur, tel préfet ourégistrateur remettra im-

* médiatement au secrétaire-trésorier du conseil du comté, si
tel officier existe, et sinon, aussitôt que tel officier aura été
nommé, ces lettres et livres de poIl; 9w r ,

15. Si l'assemblée n'a pas lieu au ternp fixé dans Pavis conseilers
public, ou par la loi, ou, qu'ayant~liéii, in y Ëoit fait aucune nomm
élection e conseii ers, ou qu'il y boit élu moins de sept con- s'ils ne sont
seillers, ou si parmi les personnes ainsi élues, il ,ne s'en trouve aus.
au moins une qui sache lire et écrire, la personne qui a présidé
l'assemblée ou qui aurait dû la présider, ou le secrétaire-tréso-
rier du conseil local, aussitôt que le fait sera venu 'à sa con-
naissance, en donnera avis au secrétaire provincial pour
l'information du gouverneur, qui, s'il ne s'est pas fait d'élec-
tion à telle assemblée, ou si, parmi les personnes élues, il ne
s'en trouve au moins une qui sache lire et écrire, choisira et
nommera sept conseillers éligibles comme susdit, et qui, s'il
y a été élu moinis de sept conseillers à P'assemblée, en nom-
mera un nombre suffisant pour compléter le nombre requis;
et le conseiller ou les conseillers, ainsi nommés; auront les Leurs pou-
mêmes pouvoirs et rempliront les mêmes devdirs, et seront
soumis aux mêmes peines que s'ils eussent été élus;

16. Les conseillers ainsi nommés entreront en charge, comnme Entréeen
tels, respectivement, le jour même qu'il leur aura été donné charge.
avis spécial de leur. nomination par le président de l'élection -
et ils resteront en charge jusqu'au jour de la prochaine élection Durée de
générale, et ultérieurement jusqu'à ce que leurs ;uccesseurs charge.
soient entrés en charge;

17. Le président de l'élection, en donnant l'avis spécial Avis du temps
notifiera en même temps les conseillers ainsi nommés, du lieu l delapeiredu jour et de l'heure où se tiendra la première session du con- session.
seil qui devra suivre cette nomination ; et ce jour devra tomber
entre le premier et le second 'dimanches qui suivront l'avis.
28 V. c. 61 s. 33.
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ÉLECTIONS CONTESTÉES.,'

Les contesta- 34. Si l'élection de' tous les conseillers; ou d'un ou de
tions seront plusieurs des conseillers d'une municipalité locale est contestée,

rde cr-. la décision de cette contestation appartiendra à la cour de
-cuit. circuit dans et pour le comté, ou du district, dans les limites

duquel comté ou district sera situé le lieu de P'élection:

Qui pourra 2. Chaque semblable élection pourra être contestée par un
contester. ou plusieurs des candidats, ou par au moins dix des habitants

habiles à voter à cette élection;

La contesta- 3. Cette contestation sera portée à la cour, par requête signée
° esereO- par'le requérant ou les requérants, ou par un procureur dûment

quête a.la autorisé, articulant d'une manière claire les faits et les moyens
cour. sur lesquels cette contestation est appuyée;

Signification 4. Une vraie copie de la requête, avec avis indiquant le'jour
duêe de la de sa présentation à la cour, sera au préalable dûment signifiée

au conseiller ou aux conseillers dont l'élection est contestée,
au moins huit jours avant celui de la présentation de la requête
à la cour; et un rapport de cette signification sera fait et signé
en bonne et due forme sur loriginal de la requête par la per-

Période n- sonne qui aura fait la signification ;-mais nulle semblable
dant laqufle requête ne sera reçue après le terme qui suivra immédiatement
des requê l'éîe
pourront e Pélection contestée, a moins que l'élection n'ait eu lieu dans
présentées. les quinze jours qui auront précédé immédiatement le premier

jour de ce terme, auquel cas la requête pourra être présentée
le premier jour du second terme, mais pas plus tard ;-et nulle
semblable requête ne sera reçue, à moins que les requérants ne
donnent caution pour les frais;

Preuve et au- 5. *Si la cour est d'opinion que les faits et moyens, articulés
dition. dans la requête, sont suffisants en loi pour faire prononcer lo

nullité de l'élection, elle en ordonnera la preuve, ainsi que
l'audition des parties intéressées, au jour le plus prochain qui
lui paraîtra le plus convenable, et elle procèdera d'une manière
sommaire à entendre et juger la contestation; et la preuve
pourra être prise verbalement ou par écrit, en entier ou en

uinstruction partie, ainsi que la cour l'ordonnera ; et si l'instruction de la
Po r etre contestation n'est pas terminée à la clôture du terme de la courcontiuee peu-
dantlavacance durant lequel elle aura commencé, le juge la continuera durant
et ugement la vacance et ajournera d'un jour à l'autre jusqu'a ce qu'il ait

prononcé un jugement définitif sur le mérite de la contestation;
et chaque jugement ainsi rendu, et toutes procédures qui auront
eu lieu dans la cause en vacance, auront le même effet que si
le tout avait eu lieu-durant le terme;

Ce qui pourra 6. La cour pourra, sur pareille contestation, confirmer l'élec-
par eordone- tion on la déclarer nulle, ou déclarer qu'un autre personne a
ment. été dûment élue, et dans l'un ou l'autre cas, elle pourra con-

damner l'une ou lautre des parties aux dépens de la contesta-
tion; ces dépens seront taxés et recouvrés de la même manière

et

40 Cap. 24. Acte des M. et C.-Elections Contestées
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et par le mêmes voies que le sont, les dépens des actions de
première classe portées devant la cour de circuit; et la cour Signification du
pourra ordonner que son jugenent soit signifié au préfet, ou jugement au

s'il n'y a pas de préfet, au régistrateur du comté, par la per Préfet.

sonne qu'elle désignera à cet effet, aux dépens de la partie
condamnée à payer les dépens comme susdit;

7. Si quelques défauts, ou quelques irrégularités dans les Irr arités
formalités prescrites pour Pélection, sont invoqués dans la re-
quête comme moyens de contestation, la cour sera libre de les ment elles de-
admettre ou rejeter, selon qu'ils auront pu affecter ou ne pas vntêtre con-
affecter essentiellement l'élection;

8. Si la dite cour de circuit, ou un juge siégeant en cette ce i ser fait
cour, sur paieille contestation, ou si la cour supérieure, ou un
juge de cette cour, sur toute autre procédure, déclare nulle
l'élection d'un conseiller ou de conseillers, le jugement à cet
effet devra indiquer le jour, n'étant pas plus rapproché que
quinze jours, ni plus éloigné que vingt jours de sa date, auquel
sera convoquée une assemblée publique des habitants de la
municipalité locale aux fins de faire une nouvelle élection, et
le maire, ou le secrétaire-trésorier, ou s'il n'existe pas de tels
officiers, le régistrateur, aussitôt que le fait sera venu à sa
connaissance, convoquera une assemblée des habitants de la
municipalité locale en donnant avis publie du jour ainsi
indiqué pour lélection, et procèdera à l'élection d'un nouveau Nouvelle élec-
ou de nouveaux conseillers en remplacement de celui ou de tion.
ceux dont l'élection aura été ainsi déclarée nulle; et ce, en (Formule A 2.)
observant, autant que possible, les formalités prescrites pour
une élection générale de conseillers;

9. L'élection du maire d'une municipalité locale ou du préfet Ieion du
d'un comté pourra aussi être attaquée et contestée, et telle con- Moire ou du
testation instruite et décidée de la mrême manière et par les
mêmes voies que la contestation d'une élection de conseillers ;
mais l'élection d'un maire ou d'un préfet ne pourra être ainsi roo.
attaquée et contestée que par l'un des membres du conseil qui
Paura élu ;

10. Si Pélection d'un maire ou d'un préfet est déclarée si lélection
nulle par le jugement de la cour, alors le conseil procèdera à du maire est

declaeée nulle..l'élection d'une personne pour servir à saplace, comme maire
ou comme préfet, dans un mois de la date du jugement. 23

6e q1, s. 34.

ANNEXIONV DE PARIES ýDE PAROISSES ETr DE TO WNSHIPS ET
DE PLACES EXTRA-PAROISSIALES,

rb Zpour les fins, de cet ac te, sujets aux exceptions Armagements

1~ l eetionu es

mentionnetion.Y

ans la cédule annexéeà cet acte,a.
arrangem ents territoriaux qui suivent seront établis: Cédule 1.

2Chaque ple cale sera annexée l'une des

qu ~ ~ ~ ~ ~ ~ d ma xraprisia-Ir et

paroisses voisines dans le comté, et de ce moment, cetteplace paroiiales.
extra-paroissiale,

Cap. 24.
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extra-paroissiale, pour toutes les fins de cet acte, fera patie
de cette paroisse

Les paroisses 3. Chaque paroisse formera par elle-mêmeune municipalité,
seront des m- à Moins qu'elle ne Soit enclavée dans un territoire érigé en
nicipalites-
exception township, auquel cas elle ne formera pas par elle-même une
quant aux
roisses lansles icipalité, fera artie de la municipalité de ce town-
townships. ship L,

Paroies, t., 4orsqu'une paroisse, ou un township, se trouve prtie
partie dans un
comté et par- dans un comte et partie dans un autre, chaque partie sera an-
tie dans un nexée à l'une des paroisses ou des townshi vin dans le

autre.comté où elle sera située, à moins qu'il n'y ait dans cette
partie au moins trois cents âmes, au quel cas la dite partie de
paroisse ou township formera par elle-même une municipalité,
sous le nom de l corporation de la partie lenord,m sud,"
"est" ou ouest," (selon le cas) de la paroisse ou du town-
ship de (insérez, ici le nom de la'paroiss"e ou du

soWhi r.hg

Pourvu au cas 5. Mais lorsqu'un township, ou partie d'un townshi ips sitié
d'uaroise dans un comté, se trouve ra annexé à unterritoire situé dans
dansu town- un autre comté, pour former une.paroisse, alors,- moins que

éla population du toenship ou denpartie du township neseprtiemonte à trois cents âmes, auquel cas tel townshipou partie de
township formera une municipalité séparée,--tellc paroisse
formera une municipalité séparée, et pour toutes "les finsSmunicipales sera cenSée former partie du comté ou du ton
reste de la paroisse se trouve situé; danseu

Charpie town- 6. Tout territoire érigé en township, en dehors des terres en-

dune oumisseds.u t'own- lve aslsfif tsinuis t iu nete asu

lité seul et même comté, (que ce township soit ou non, en tout ou
Exception, cr partie, érigé en paroisse,) sauf les cas autrement prevus

formera une municipalité sous le nom de Ic orporation du
township de (insérez ici le nom du township)

Except'ion 7. Lorsque la population d'un township ne sélève pas à
qmnant à1à trois cents âmes m a township ouiarte
towtship s, ce mnhip sépas parluisse
ayant moi fm une municipalité, mais il sera dans ce cas annex s une fdes
qu3Oseraman u paroisses ou à l'un des townships voisins d odans le m qme col,
nexé à. une et de ce moment il fera partie du township ou de la Paroisse
Caquemtow- auquel il aura été ainsi annexé; C e

Paroisse em- l. Lorsqu'une paroisse, enclavée senu entier dans un seul et
Vffan Vi o même comté, comprend une cité, villeo ou village incorpor onu

cge on u 7 un-township, il ne sera pasélu de conseillers dans la partieàqui se
toWnship. trouve en dehors dela ville,du village ou du township maiscette

apartie dela paroisse is sera annexée à l'une des proissesou à l'un
Exception s'il des townships voisins, à moins qu'il n'y ait dans cette dernière

Soins de partie une population d'au moins trois ceits âmes auquel cas
cettepaffie de la paroisse en question formera par elle-même

une
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tùe municipalité, sous le nom de " corporation de la partie
nord," "sud," "est" ou " ouest" de la paroisse de

(insèrez ici le nom des paroisses) e Iï.

9. Mais toute paroisse dont fera partie une cité, ville ou un Comment les
village incorporé, sera désignée sous le nom de la municipalité paroisses se-
de la paroisse de (insérez le nom de la paroisse) ; pourvu.mées en cer-
que la population de cette paroisse, en dehors des limites de tains cas.
telle cité, ville ou village, excède trois cents âmes; ;

10. Lorsqu'il sera représenté à un conseil de comté que les eense
résidents de deux townships ouplus, dont lapopulation respec- de coùné pour.-

ront, surrétive nWest pas suffisante pour constituer une municipalité,dé- quisition, unir
sirent se réunir dans le but de former conjointement une muni- deux town-
palité, le conseil de comté, par résolution, pourra réunir pour pctenant
cette fin sous leurs noms conjoints autant de ces townships qu'il chacun moins.
en faudra pour que la population réunie de ces townships an- de 30a ames.
-nexés s'élève à trois-cents âmes ;--et du premier jour du mois
de janvier, suivant la publication de la résolution auftorisant
cette réunion, les townships ainsi annexés formeront une -mu-
nicipalité locale, et il se fera une élection de conseillers pour
telle municipalité dans le même mois de janvier, en la manière
voulue par cet acte, (quand même ce temps ne serait pas l'année
et le mois où une élection. Peut se faire en vertu de cet acte), et
les conseillers ainsi élus demeureront en charge jusqu'à la pro-
chaine élection générale des conseillers, et ultérieurement jus-
qu'à ce que leuis successeurs soient entrés en charge;

11 Chaque annexion d'une place extra-paroissiale ou d'une co"et'ef..
paroisse, ou d'un 'township. ou de partie d'une paroisse-où
d'un township, à une dtre paroisse on township, se fera par places Ôxîra--
une résolution du conseil du comté---et lé secrétaire-trésorier paroissiales3
du conseil donnera,. immédiatement après l'adoption de toute (Formula K.),
telle résolution, avis public de l'annexion;

12. Mais lorsqu'il apparaîtra par un recensement général, on Séparation
par une énumération spéciale des habitants, que la localité dans le cas où
ainsi annexée contient une population de plus de trois cents tele yac

âmes, le conseil du comté, par une autre résolution, déclarera de 300 âmes.
-que la résolution, en vértu de laquelle là localité a,été ainsi
annexée, sera révoquée à compter dupremier jour de janlvier
ensuivant ;-et à compter du jour ainsi fixé pour la révocation
de la première résolution, la localité y mentionnée cessera
d'être ainsi annexée, et de ce jour elle, formera par' elle-même
une municipalité distincte ;

18* Et le donseil du comté pourra en tout temps, et devra raait
toutes les fois qu'il en sera requis par deux pei-sonnes du plus recensement
ïésidant dans une localité ainsi anneiée, faire faire un rêcen- eertas cas
sement spécial des habitants de cette localité par quelqueoff-
cie7É municipal, ou par quelhu'autre personne nommée teetfe
fin par le conseil-
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Par qui seront
u pportés les

frais du recen-
sement.

Certaines pla-
ces'continue-
ront de former
des municipa-
lités distinctes.

Les subdivi-
sions de town-
ships pour les-
quelles des con-
seillers auront

"té élus, conti-
nueront d'être
des municipa-
lités.

Les contribua-
'bles demeure-
ronit repna-
bles nonobstant
les change-
mnents des Emi-
tesd'une muni-
cipalité.

Comment s'o-
pérera l'rce-
ton des villes
et des vilages.

14. Mais s'il appert d'après ce recensement que la localité
ainsi annexée ne contient pas une population de trois cents
âmes, les frais de tel recensement seront remboursés au con-
seil par les personnes qui l'auront demandé, et pour le rem-
boursement de ces frais le conseil du comté exigera un cau-
tionnement de ces personnes avant de faire faire tel recense-
ment

15.- Mais nonobstant les dispositions contenues dans le pré-
cédent paragraphe, chaque paroisse, township ou partie ou
parties d'une paroisse ou township dont les habitants avaient
droit le premier jour de juillet, mil huit cent cinquante-cinq,
d'élire deux membres du conseil de comté, continuera de for-
mer une municipalité distincte, jusqu'à ce que ces limites
aient été changées en vertu de quelque disposition du présent
acte

16. Toute subdivision d'un township pour laquelle des con-
seillerg ont été élus avant la passation de cet aSte, sera et conti-
nuera d'être et sera censée avoir été,pour toutes fins quelconques,
depuis l'époque de la première élection de tels conseillers, une
municipalité séparée sous le nom de " La corporation de la
partie "nord" " sud "est " ou " ouest" du township de

(insérez le nom du township)

17. Les contribuables de toutes municipalité dont les limites
auront ét&ghangées, soit par suite de lérection civile d'une
nouvelle paroxsae, soit autrement, demeureront responsables de
toutes dettes et dè-laccomplissement de tous devoirs, dont ils
étaient chargés envers Tâ-m»unicipalité de laquelle ils auront
été démembrés de même qu'iis. l'étÇient envers toute autre
municipalité lors de tel changement,ý et la première élection
pour une nouvelle paroisse aura lieu etsera tenue et aua effet
suivant qu'il est pourvu dans le dernier paragraphe de la sec-
tion suivante pour la première élection dans une ville ou vil-
lage récemment érigé. 23 V. c. 61, s. 35. d.

ÉREOTION DE VILLES ET DE VILLAGES.

26. L'érection d'un territoird quelconque en une munici-
palité de ville ou de village, aura lieu en la manière suivante,
savoir

Requête de 2. Sur présentation à un conseil. de comté d'une requête
30 lecteurs. signée par trentè,habitants ou plus, habiles à voter à l'élection

des conseillers loca.Vx, demandant l'érection en une munici-(Fornmule R. palité de ville ou de Mllaae d'un territoire quelconque, situé
dans la municipalité lochle dans laquelle les requérants -rési-

Renvoi de la dent, et clairement indiqué dans la requête, le conseil du comté
pétition au su- transmettra la dite requête à la'personne choisie comme sur-

intendant spécial, avec ordre de faire la visite du dit terri-
toire, et de faire rapport sur la requête;
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3- Le surintendant spécial donnera avis public de jour et de sa visite au

l'heure auxquels il commencera sa visite et fera l'examen de lieu.
tel territoire, et'il donnera auzdiende à toutes les parties inté- (Formule S.).
ressées qui se présenteront pour être entendues;

4. S'il n'y a pas au moins quarante maisons habitées bâties si le nombre
sur quelque partie du territoire en question, dans un rayon es maisons
n'excédant pas soixante arpents en superficie, le surintendant c able.
spécial fera rapport du fait au conseil du comté, auquel cas il
sera du devoir de ce dernier de rejeter la requête;

5. Mais si quarante maisons habitées se trouvent bâties sur Et s. nombre
ce territoire dans le dit rayon de soixante arpents en superficie, est assez con-
le surintendant spécial donnera, dans son rapport, la désigna- sidérable.

tion blaire et précise, et décrira dans un plan y annexé, les Limites assi-
limites qui, dans son opinion, devraient être assignée à ce gnees.
territoire une fois érigé en une municipalité séparée et dis-
tincte ;--et si les ,limites ainsi désignées et décrites sont
différentes" de celles mentionnées dans la requête, il spécifiera,
dans son rapport, les motifs de telle déviation ; il indiquera
aussi, sur tel plan, les rues et lots, en distinguant les rues Rues et lote..
ouvertes d'avec celles projetées, et les lots bâtis d'avec les lots
vacants;

6. Après avoir fait et signé ce rapport, le surintendant Ddp6t du rap-,
spécial en déposera une copie, ainsi qu'une copie, du plan quioretc.
l'accompagnera, au bureau du conseil de comté;

7. Le conseil du comté pourra homologuer ce rapport avec Homologa-
ousans amendement, après avoirfaitdonner aux habitants de ion durap-
la Ùñünicipàltéi èale, p laquelle ce tèri'itôirdé.evra être déta-P°i par le
ché, avis- publied our et de l'heure auxquels il procèdera à e
en fae l'examen, et après avoir entendu le su.frmtendant (Formule T.).
spécial et les parties intéressées, s'il en est requis, sur les
mérites du rapport

8. Si après-l'intervalle de deux mois, à compter du dépôt Homologation
d une copie du rapport au bureau du conseil de comté, aucun présunee s'il
amendement n'a été fait à ce rapport, il sera considéré comnmre mendapa a
a î rteïéoè .o p r consedild'u comté;

9. Mais si' avant Pexpirati<n de ce temps, le raport est Sila
amendé par le cèseil du comté, le conseil du comté fera amende.
lâscrire'sur l'original, ou sur un papier y annexé, tous les
amendements qu'il aura faits sur la copie ou qu'il y aura
annexes;

10. Dans l'un et l'autre cas, à l'expiration de lintervallede coîe au se-
deux mois, le secrétaire-trésorier transmettra au secrétaire pro- P
vincial une vraie copie du rapport et des amendements qui y
auront été faits, ainsi que des plans et autres documents s'y
attachant;
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Le gouverneur 11. Le gouverneur pourra ensuite, par un ordre en conseil,

pua consoe approuver ou rejeter le rapport amendé ou non, par le conseil
ver, rejeter on municipal, ou y faire les amendements ou modification qutil
amenrr le jugera-à propos d'y faire ;

Proclamation, 12. Si, par l'ordre en conseil, le rapport est approuvé, avec
si le rapport est ou sans amendements, alorsle gouverneur pourra lancer uneapprouve, avec
ou sans amen- procl'amation sous son seing et sceau, à l'effet de déclarer le
dements. nom et les limites qui devront être et seront assignées à tel

territoire, comme municipalité distincte

Eflet de la pro- 13. A compter du premier jour du mois de anvier, après les
clamaton- deux mois qui auront immédiatement suivi la date de-cette

Sfet proclamation, le territoire, dont les limites auront été ainsi
fixées, sera détaché de la municipaliié locale dont il faisait
auparavant partie, et ses habitants formeront une corporation ou
corps politique à toutes fins quelconques, sous le nom de " cor-
poration de la ville, ou du village (selon le tas) de

(insérez ici le nom de la ville ou du village;

Publication de 14. Cette proclamation sera publiée dans la Gazette dit
la proclama- Canada, et deux copies au moins dûment certifiées par le secré-,tion.

taire provincial, seront envoyées, par lui, au conseil du comté,
et il sera du devoir de ce dernier d'en donner avis public;

Les villes de. 15. Nul teritoire ne sera érigé en une municipalité de ville,
-vront contenir Tl
3,000 âmes, a moins qu'il ne soit constaté, par le rapport du surintendaht

spécial, qu'il y a au moins trois mille habitants dans les
limites de ce territoire

Les villages 16. Le gouverneur pourra, sur la pteuve que le nombre des
-contenant habitants dans un village déja incorporé comme tel, est de3,000 anmes ed'*
pourront être trois mille âmes, lancer une proclamation érigeant ce village
erges enville. en une municipalité de ville;

Le conseil de 17. Le conseil municipal d'une municipalité de paroisse ou
paroisse, etc., de township pourra tenir ses sessions dans toute ville ou village,
.sesseionf dans les limites de la paroisse ou du township, aussi bien
dans la vie Qu après qu'avant lérection de la ville ou du village en une

ge. municipalité distindte

Les viles et 18. Chaque ville, bourg, ou village érigé en municipalité
lesdistincte avant le premier jour de juillet, mil huit cent cinérigés cn mu- itnt vn epei
nicipalité, quante-cinq, continuera d'exister comme municipalité distincte,de pas- dans les limites qui lui étaient alors assignées, jusqu'à ce
c. 100, conti- qu'elles soient changées en vertu des dispositions précédentes;
nueront de 
l'être,
Union avec 19. Mais sur une pétition présentée par au moins les deux
une autre tiers des. habitants imposables d'aucune ville, d'un bourg on
s'il ees d'un village, érigé au jour indiqué plus haut, ou qui aura été

ensuite érigé en une municipalité distincte, le gouverneur
pourra lancer une proclamation unissant telle ville, bourg ot

village,
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village, à quelque municipalité locale adjoignante, s'il est dé-
montré, à sa satisfaction, que telle union favorîsera les intérêts
de *tel ville, bourg ou village;

20. Mais nulle proclamation, à l'effet d'annexer une munici- Quand une
palité de ville ou de village à quelque municipalité locale adja- proclamation

cente, n'aura force avant le premier jour du mois de janvier par. 19 prendra
qui suivra les deux mois venant immédiatement après la date efret

de la proclamation;

21. Le préfet du comté dans lequel se trouve une municipa- Le préfet fer,
lité de ville au de village, récemment érigée, fera faire une " ec-
élection de conseillers et en organisera le conseil aussitôt que seiliers, et or-
la proclamation, érigeant la municipalité, sera en force, quand ganiser le con-

même ce temps ne serait pas l'année et le mois fixés par le
présent acte pour la tenue des élections générales des conseil-
lers locaux; inais les conseillers ainsi élues demeureront en
charge jusqu'aux prochaines élections générales des conseillers,
et ultérieurement jusqu'à ce que leurs successeurs soient ren-
trés en charge, mais pas plus longtemps. 23 V. c. 61, s. 36.

VILLAGES NON INCORPORES.

37. Lorsqu'il se trouvera dans les limites d'une municipa- Création de
lité locale, au moins quarante maisons habitées, bâties dans villages non

un espace, n'excédant pas soixante arpents en superficie,, le 'g esp
conseil de cette municipalité locale, sur la requête des deux conseilsiocaux
tiers, au moins, des propriétaires demeurant dans tel espace,
passera un règlement pour définir les limites de tel territoire et
le faire connaître comme village non incorporé, sous le nom que
le conseil lui donnera; dt dès la publication de ce règlement,
le conseil local sera revêtu des mêmes pouvoirs, et de la même
autorité, pour faire des règlements pour ce village non incor-
poré, que le conseil d'une ville ou d'un village incorpgré, érigé
en vertu du présent acte. 23 V.c. 61, s. 37.

DETTES ET BIENS DES UNICIPALITÉS ABOLIES.

3S. Tous les deniers qui, le premier jour de juillet, mil huit Les deniers
cent cinquante-cinq, étaient ou auraient dû être entre les mains seront versés
du secrétaire-trésorier d'uIie municipalité, et qui appartenaient uertsue
à une municipalité cessant alors d'exister, seront versés, par qui trésorierau
de droi4 entre les mains du secrétaire-trésorier du comté dans t'unåtm
lequel sera situé la place où se tenaient les séances du conseil ils seront em-
de cette municipalité, et seront à la disposition du conseil mu-
nicipal du comté, pour être employés, d'abord, à acquitter les
dettes et dépenses de la municipalité cessant ainsi d'exister,
puis, elles que le conseil du comté pourra, luiL-mme, avoir
contractees -- sauf, le recours de tout autre comté dont une Recoursde
partie pourra avoir été dans la municipalité cessant ainsi d'ex- tout autre
ister, pour une part de ces deniers, proportionnée à la population ane

de
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de cette partie, comparée à celle de la municipalité entière,
cessant ainsi d'exister:

Comment ces 2. Le conseil du comté aura droit d'action pour faire verser
deniers seront entre ses mains tous les deniers susdits ; lesquels deniers se-
ne sont versés ront ensuite employés ou payés, par le secrétaire-trésorier, selon

l'ordre. qu'il en recevra du conseil du comté, en conformité des
dispositions susdites

Cotisations, 3. Toutes les cotisations ou taxes, de quelque nature que ceetc., dues. soit, qui, au jour en dernier lieu indiqué, étaient dues à toute
municipalité cessant d'exister, appartiendront respectivement,
et seront payées à la municipalité locale dans les limites de
laquelle elles se trouvent avoir été imposées, de même que
si ces cotisations ou taxes avaient été imposées dans la mu-
nicipalité locale, en vertu du présent acte;

Transfert des 4. A compter du premier jour de juillet, mil huit cent cinquante-
ancinnes mu- cinq, tous les biens, meubles ou immeubles, appartenant alors
nicipalitésà a une municipalité de comté cessant d'exister, ont appartenu à
celles créees la municipalité de comté, créée en vertu de l'acte des municipa-
acte. lités et des chemins du Bas Canada de 1855, dans laquelle est

situé le lieu des séances du conseil de la municipalité cessant
d'exister, de même que s'ils avaient été acquis par cette der-

Recours des nière municipalité de comté; sauf le recours de tout autre
autres inun]cI- Comté dont une partie pourra avoir été dans là municipalitépalités, sauve- pri vi t asl
gardé. cessant ainsi d'exister, pour une part de la valeur de telle pro-

priété, proportionnée à la population de cette partie, comparée à
celle de toute la municipalité cessant ainsi d'exister;

Dettes, con- 5. Les dettes, contrats et conventions' de toute municipalité
trats, etc., des qui a cessé d'exister, par la mise en opération de l'acte

essant e- des municipalités et des chemins du Bas Canada de 1855,
ter sous l'acte sont devenues dès lors les dettes, contrats et conventions du18 V. c 100-
quelle munici- comté, où était situé le lieu des séances du conseil de la mu-
palité les paie- nicipalité qui cesse. ainsi. d'exister, et seront recouvrables etra ou on exi- aiéqicse is 'xse
era'acc- pourront être mis en force par, pour ou contre le comté de la

plissement. même manière que si les dites dettes- eussent été contractées,
Recours contre et les dits contrats et conventions passés, par la dernière muni-
lesautes- cipalité, sauf le recours de ce comté pour recouvrer de tout

autre comté; dans les limites duquel était situé quelque partie
de la municipalité cessant d'exister, une part de toute somme
payée à l'acquit de ces dettes, en proportion de la population
de .la partie de telle municipalité, comparée à sa population

Les taxes entière ;--et il sera loisible à tout conseil de comté de faire pré-
seront préle- lever une taxe ou des taxes sur les propriétés imposables de
ve pour ac-
quitter cea det- toute localité, dans un comté formant une municipalité distincte,
tes. ou partie d'une municipalité, ou parties de diverses municipa-

lités, pour le paiement de toute dette ou dettes contractées, ou
ouvrage ou ouvrages faits, pour l'avantage de telle localité, par
toute municipalité de comté ou de paroisse existant ci-devant,

ou
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olysurle comté en entier, si télle dette oun'dettes ont été con-
tractées on tels ouvrage on ouvrages faits pour P>avantage de
tout le comté ;-et toute taxe de cette nature pourra être pré-
levée, pour le paiement de toute créance raisonnable, soit que
ces dettes aient été contractées, ou que les ouvrages aient été,
ou non, faits d'après les formalités voulues par la loi

6. La population à laquelle il est fait allhsion dans la pré- commentsera
sente section est celle établie par le recensement fait en abeioau
l'année mil huit cent cinquante-deux. 23 V. C. 61, s.8 a

LIVRAISON DES PAPIERs, ETC.

39. Tonte personne qui occupait autrefois la charge de Les ypa
.grand-voyer, ou toute autre charge municipale, en vertu de quel- relatifs a
qu'acte ou loi ayant trait au système municipal ou à la voierie, et vr&>,
et les héritiers, exécuteurs testamentaires ou curateurs de tel et à qui.
officier, mort ou absent du Bas Canada, étaient tenus de livrer
au secrétaire-trésorier du conseil municipal du comté auquel ils
se rapportent, dans les quinze jours après 'le .premier juillet,
mil huit cent cinquante-cinq,--ou si le secrétaire-trésorier n'avait
pas alors été nommé, dans les huit jours de sa nomination,-
tous les livres, registres, procès-verbaux, répartitions, rôles de
cotisation, résolutions, copies de jugements, cartes,' plaï1s
rapports et -autres documents et papiers, en sa possession se-
rapportant à telle charge, pour être déposés et conservés au:
bureau du conseil, sous la garde du secrétaire-trésorier:

2. Le secrétaire trésorier de chaque conseil de comté a en et Action pour
aura le droit de prendre possession de tous ces livres, papiers obligera pa-
et autres choses, partout où elles se trouveront, si elles ne lui r ese
sont pas livrées par l'officier ou personne tenue de le faire, dans
le délai indiqué plus haut, et avait et aura droit'd'action, devant
toute cour de circuit, par saisie-revendication ou autrement.
pour les recouvrer, au nom de la municipalité, avec les dé-
pens et dommages, en forme d'indemnité, en faveur de la,
municipalité, de tel officier ou de ses héritiers, exéecu
teurs testamentaires ou curateurs, ou de totite autre per-
sonne en, ayant la possession ;--et tout jugement, dans Exctonar
une semblable action, ordonnant livraison ou dommages, jugement en
ensemble ou séparément, pourra être exécuté par contrainte pareille action,
par corps contre la personne condamnée, suivant les lois en
vigueur en pareil cas, dans le Bas Canada, chaque fois que
telle contrainte est demandée par la déclaration;

8. Une municipalité de ville ou de village pourra demander
du conseil de la municipalité de laquelle la ville ou village n o
aura été détaché, ou du conseil de toute autre municipalité qui à
les aura en sa possession, tous documents ou papiers, de toûte ou un aôu-espèce que ce soit, qui se rapportenteclusivement au teritoire
compris dans cette municipalité de ville ou de village, et ceconseil, sur pareille demande, les lui livrera, et permettra au4 secrétaire-trésorier
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secrétaire-trésorier de cette municipalité de ville ou de village,
ou autre officier, nommé pour cette fin, de copier le parties de
tous autres documents qui se rapportent à ce territoire, sans
d'autres émoluments que ceux accordés pour le certificat de
l'authenticité de ces copies;

Lofflciersor- 4. Tout officier municipal, soit qu'il ait été élu ou nommé,
devra carge. livrera, dans les huit jours qui suivront le jour où il cessera
toute chose ap- d'exercer sa ch arge, à son successeur, s'il est alors élu ou nommé,ana sa ou dans un délai de huit jours après l'élection ou nomination

de tel successeur, tous deniers, clefs, livres, papiers et insignes
appartenant à telle charge;

Obligations de 5. Si un officier décède, ou s'absente du Bas Canada, oit
prs rtsou transporte son domicile en dehors du comté, sans avoir livré

ces deniers, clefs,. livr2s, papiers et insignes, il sera du devoir
de ses héritiers ou autres représentants légitim2s de les livrer
à son successeur dans un mois de son décès, de son départ
du Bas Canada, ou du transport de son domicile en dehors du
comté;

Recours de la 6. Et en pareil cas, la corporation mrnicipale aura, outre
cQrPrf n .tout outre recours léial, son droit d'action devant la cour de
cas de défaut. circuit, pour recouvrer, soit par saisie revendication ou autre-

ment, de tel officier ou de ses représentants légitimes, ou de
toute autre personne qui les aura en sa possession, tous ces
deniers, clefs, livres ou insignes, avec frais et dommages en
faveur de la municipalité,-et tout jugement dans telle action
pourra être exécuté par contrainte par corps contre la personne
condamnée, suivant les lois en vigueur dans le Bas Canada,
chaque fois que telle contrainte est demàndée par la déclara-
lion. 23 V. C. 61, s. 39.

DEUXME'ME PARTIE.

CHEMINS, PONTS ET AUTRES TRAVAUX PUBLICS.

CLASSIFICATION ET DISPOSITIONS GÉiNÉRALEs QUI LES CON-
CERNENT.

Les chemins. 4. Les chemins, ponts et autres travaux publics seront, pour
etc., seront les fins de cet acte, divisés en trois classes:
partagés en

Travaux pro. 2. Les travaux provinciaux,-comprenant tous les chemins,
vinciau. ponts et autres travaux publics faits et possédés par le gouver-

nement provincial;

.50 Cap. 24.
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,. Les travaux de comté,--comprenant tout les chemins, Travaux de
ponts et autres travaux publics, faits ou entretenus aux dépens comte.
d'un ou de plusieurs comtés, ou des habitants, ou d'un nombre
quelconque des hatitants de plus d'une municipalité locale dans
un comté ;-et C

4. Les travaux locaux,--comprenant tous les chemins, ponts Travaux
et autres travaux publics, faits ou entretenus aux dépens d'une locaux.
seule municipalité locale, ou det habitants d'une partie de
cette municipalité,; C t 4 Y

5. Les chemins sont de plus divisés en chemins de front et Les chemins
sont partagés

routes C {.

6. Les chemins de front sont ceux dont la direction générale'Cheins de
est sur le travers des lots d'un rang ou d'une concession, et qui front.
ne conduisent pas d'un rang ou d'une concession à une autre,
devant ou derrière; e e

7. Les routes sont les chemins dont la direction générale est 1toutes.
sur la longueur des lots d'un rang ou d'une concession, ou qui
conduisent d'un rang ou d'une concession ' un autre devant ou
derrière, ou à un moulin banal ou à un pont ou à un passage,
d'eau (traverse) qui ne se trouve pas sur la ligne d'un chemin
de front, ainsi que tous les autres chemins qui ne sont pas
des chemins de front ;--mais chaque conseil peut, par résolu-
tion, déclarer que tout autre chemin sera une route LC,

8. Un chemin de front qui passe entre deux rangs oU con- Chemins entre
cessions est le chemin de front des deux, à moins qu'un seul deux concesa
de ces rangs ou concessions n'ait un autre chemin de front, goas
auquel cas il est le chemin de front du rang ou concession qui
n'a pas d'autre chemin de front ;-mais chaque conseil peut, par
résolution, déclarer tout autre chemin, chemin de front; . VSiý'

9. La partie du chemin de front d'un rang ou concession, Chemins de
qui se trouve en front d'un lot ou sur un lot, est le chemin de front d'un lot.
front de. ce lot ; -re t ,o

10. Nul chemin de front ouvert après le premier jour de juillet, Largeur d'un
mil huit cent cinquante-cinq, n'aura moins de trente-six pieds chemin de
de largeur, mesure françaises entre la ligne des clôtures de
chaque côté; C b

1. Nulle route. ou chemin conduisant à un moulin banal Largeur d
ouvert après le jour en dernier lieu 'indiqué, n'aura moins de routes.
vingt-six pieds de largeur, mesure française, entre la ligne des
clôtures de chaque côté; ''

12. Nulle disposition contenue dans le présent acte n'aura
Peffet d'empêcher qu'un chemin ne soit fait plus large qu'il rente en Vert
niest prescrit ci-dessus, s'il en est ainsi ordonné par procès-de quelqurat
verbal ou par règlement; a. % t & re etc.

413.
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Fossésdans 13. Sauf les cas où il en sera autrement ordonné par quelque
les cas ordi- procès-verbal ou règlement, il y aura de chaque côté de chaquechemin un fossé de trois pieds de largeur, convenablement fait

et ayant dans la direction de sa rongueur une pente suffisante
pour l'écoulement des eaux ; et il sera fait des rigoles traversant
le chemin aux endroits où elles seront nécessaires pour que les
eaux puissent s'écouler librement d'un fossé à latre; ces
fossés et rigoles seront censés faire partie du chemin ;

Il pourra ne 14. Il pourra n'être pas fait de fossés, ou ils pourront être
as tre faitde faits d'une largeur moindre que celle prescrite plus haut, si la

nature du terrain le permet, et s'il en est ainsi ordonné par
procès-verbal ou par règlement; ý -4

Cours d'eau 15. Si, pour faire écouler les eaux d'un chemin, il est jugé
sur les terres nécessaire de cieuser uncours d'eau sur ou à travers les terres
d'autres per-1sonnes. de quelqu'un, cette nécessité sera affirmée par procès-verbal on

par le règlement qui règlera la construction et l'entretien de ce
cours d'eau, comme faisant partie des travaux appartenant au
chemin; C (VLj9 e

ces personnes 16. Toute personne, sur la terre de laquelle il aura été or-
donné de creuser ce coqte d'eau, sera obligée de le souffrir, et
'sera tenue de permettre d'y avoir ac.cès dans le but de le faire

Indemnité. ou de Pentretenir,--après avoir reçu une compensation préa-
lable (si elle n'en a pas reçu précédemment), ainsi qu'il est
prescrit ci-dessous; . 1

Les conseils 17. Nul conseil n'ordonnera la démolition d'une chaussée
np lderot de moulin, pour la raison que cette chaussée offre un obstacle
tion des cliaus- a un cours d'eau, mais le droit de construire une chaussée et
sées de moulin, les droits et responsabilités de toutes parties à ce't égard, pour

dommages ou autrement, seront adjugés et réglés confor-
mément aux règles ordinaires de la loi; a †n s ti

Terrain occu- 18. Le terrain occupé par un chemin appartiendra à la muni-
pépar un che- cipalité locale dans laquelle il est situé, et ce chemin pourraxnn, àqui il ousAu acn e
appartendra, être . aboli, ou sa position sur aucune des parties de sa ligne

changée par procès-verbal, mais il ne pourra être aliéné d'au-
Et si le chemin cune autre manière ;-et lorsqu'un chemin sera aboli, si le ter-

rainde chaque côté appartient à la même personne, le terrain
du chemin deviendra de plein droit la propriété de cette per-
sonne,---et si le terrain de chaque côté appartient à deux
propriétaires' séparés,'alors la moitié de la largeur du chemin
deviendra la propriété de chacun d'eux, à moins que l'un deux
n'ait, fourni le. terrain pour un chemin à la place du chemin
ainsi aboli, et dans ce cas la totalité du terrain deviendrasa
propriété. 23 V. c. 61 s. 40. t 4

PASSAGES D'EAU ET GUÉS.

®tuand les 411. Les passages d'eau (traverses), lorsque les deuxbords de
d*i bords de la rivière ou étendue d'eau à traverser sdnt situés dans lala rivière sontmme

Cap. 24.
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même municipalité locale, seront sous le contrôle du conseil dans lamême
municipal C i.; 4 /3 localité.

2. Les passages d'eau (traverses), lorsque les deux bords de Dans îemême
la rivière ou étendue d'eau à traverser sont- situés dans le comté mais
même comté, mais non dans la même municipalité locale, se- même oaalité.
ront sous le contrôle du conseil du comté ;

3. Les passages d'eau (traverses) sur un fleuve, une rivière Passags d'eau
-ou étendue d'eau, dont les deux rives ne sont pas situées dans (traverses)
le même comté (excepté les passages d'eau (travers*es) entre la corace
cité de Qùébec et la paroisse Notre-Dame de la Victoire, et
les passages d'eau (traversesN entre la cité de Montréal et la à Québeeet
paroisse de Longueuil,) seront sous le,contrôle des conseils des Montréal
deux municipalités locales situées sur ce fleuve, cette n
vière ou cette étendue d'eau au lieu où latraverse est ou doit
être établie ;-mais chaque fois que les conseils de telles muni- sies deux

cipalités ne s'entendront pas pour accorder une licence, ou re- cnte
fuseront, ou négligeront de l'accorder, lorsque- demandée, le dre.
gouverneur pourra l'octroyer et régler la traverse par ordre en
conseil;

4. Les deniers provenant d'une licence accordée pour unDeniero-
passage d'eau (traverse) appartiendront à la municipalit locale, venant ès
si ce passage d'eau (traverse) est sous le -contrôlà de-cette mu-
nicipalité,-et s'il est sous le contrôle du- conseil du comté, qui ils ap-
ces dehiers appartiendront, par moitié, à chacune des munici-
palités logáles entre lesquelles sera situé le passage d'eau
(traverse), que telle licence ait été accordée par un conseil muni-
cipal, ou par le gouverneur;-- et ils seront appliqués aux
objets desiheilsesd

5. Nulle disposition contenue dans cet acte nle.donneraaux pouvoirs ex-
conseils 'municipaux le pouvoir d'autoriser, une personne à cousauve-
tenir un passage d'eau (traverse) dans lvs limites pour les- gsrde

-quelles un privilége exclusif aura été accordé, par la loi, au
'Propriétaire d'unpont de péage;e

>e: Lesgués dans les rivières seront tenus libres de cailloux Le fonds en
et autres embarras, et le fond en sera tent uni et de niveau au- Pouv uni.
tant que possible, et ces gués'-seront indiqués par des balises.

CHEMINS D'HIVER.

42. Le u avant le premier jour de décembre de chaque i6ts.
-année, tout propriétaire ou occupant de terre abattra ou feraseront abat-
abattre, jusqu'à vingt-quatre pouces du sol (en ne laissant que tuies aisos.
les piquets, -au-dessus de cette hauteur), toutes les clôtures le
long des grands chemins,--et toutes les clôtures de ligne ou Exception

4.es clôtures qui font un angle avec les emin, jusqu'a la dis-quntaure
tance de vingt-cinq pieds au moins,-excepté seulement dans

les
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villages et aux les limites des villages, et dans les lieux où les- clôtures sont
haiesvives,etc. éloignées des bordsdu chemin de vingt-cinq pieds au moins, ou

dans les lieux où à raison de l'existence de haies vives ou de
clôtures construites de manière à ce qu'elles ne puissent être
enlevées sans de grandes dépenses, le conseil ou l'inspecteur
permettra qu'elles restent debout aux conditiuns qu'il jugera con-
venables ; et les clôtures, ainsi abattues, ne seront pas relevées
plus tôt que le premier jour d'avril de l'année suivante, à moinsý
que le conseil local n'ait fait un règlement, fixant d'autres
époques pour l'abattis et relèvement des clôtures, ou dispen-
sant de tel àbattis, dans toute la municipalité ou partie d'icelle;

Tracé du 2. Les chemins d'hivers seront traces aux endroits que les
chemin, inspecteurs fixeront de temps à autre; £4 'i

sur quelle 8. Ils pourront être tracés sur ou à travers tôut champ oU
propriété ils enclos, sauf les vergers, jardins on cours, ou autres terrains clos

etre de haies.vives ou clôtures qui ne peuvent être abattues ou re-
placées sans beaucoup de difficultés ou de grandes dépenses,
et à travers lesquels les chemins ne seront pas tracés, sans le
consentement de l'occupant; C, P

Par qui ils se- 4. Ils seront entretenus par les personnes qui sont obligées
ront entre- d'entretenir les mêmes chemins pendant 'été (on ceux aux-tenus. quels ils sont substitués) y compris la municipalité lorsqu'elle

y est tenue ; - 4 Îlk

Juridiction 5. Afin de faire et entretenir les chemins d'hiver sur la sur-
ur le rivières, face gelée des rivières, lacs et autres eaux courantes et situéesetc., entre

deux munici- entre deux municipalités ou plus, les pouvoirs, devoirs et au-
palités. torité des conseils des différentes municipalités situées sur

chaque rive et de leurs officiers respectifs, s'étendront au-delà
des limites ordinaires de ces municipalités, jusqu'au centre de
chaque telle rivière, lac ou autre nappe d'eau;

Par qui les 6. Tout tel chemin sera entretenu par la municipalité
chemins se- local, dans les limites de' laquelle (telles que définies par
nus. cette section) il passe, à moins qu'il n'ait été substitué à un

chemin d'été, et dans ce cas, si des personnes autres que la
municipalité étaient 'obligées d'entretenir le chemin d'été, les
mêmes parties entretiendront le chemin d'hiver;

Frais com- 7. Tout tel chemin conduisant d'une municipalité locale
tins ecer- à un autre, (ces municipalités locales n'étant pas situées

en front du fleuve Saint Laurent,) sera tracé et entretenu
aux frais communs des deux municipalités, et sous'la direction
combinée des inspecteurs des deux municipalités;

Chemins tra- 8. Tout tel chemin, ·traversant le Saint Laurent, sera tracé
versant le St. et entretenu aux frais communs des deux municipalités de

comté, immédiatement reliées par ce chemin, et sous la
direction combinée des conseils des deux comtés;
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9. Mais dans le cas où l'un ou l'autre bout d'un pareil Quand le che-
chemin sur le Saint Laurent se terminera à une cité ou ville min conduit à

incorporée, ou dans un rayon de deux milles de ses limites,
cette municipalité de cité on ville pourvoira à une moitié, et la
municipalité de comté sur l'autre rive à une autre moitié des
dépenses de l'ouverture et de l'entretien de ce chemin;

10. Et les municipalités de comté sur la rive nord du Saint Quant aux
Laurent, ayant des chemins conduisant à PIle de Montréal, municialités
seront exemptes de contribuer aux frais du tracé ou de l'entretien nord du st,
d'un pareil chemin conduisant à PIle de Montréal 4 mais tous
ces chemins, excepté ceux qui se terminent à la cité de Mont- chemins qui
réal, ou dans un rayon de deux milles de:la cité, seront tracés edi ®nå

et entretenus par les municipalités de comté, respectivement, réal.
de la rive sud du fleuve d'où ils conduisent ;-et les chenins
d'hiver, conduisant à PIle de Montréal, du comté de l'Assomp-
tion, seront tracés et entretenus par ce comté;

11. Le conseil qu'il appartient pourra, en vertu d'une résolu- chemin don-
tion, ordonnei qu'un chemin d'hiver soit tracé double, avec un bIle
rang de balises au milieu, et une voie d'un côté pour les voi-
tures allant dans une direction, et une voie de l'autre côté pour
les voitures allant dans la direction opposée,-et 'le conseil
pourra aussi, au besoin, donner les autres directions générales
et spéciales qu'il jugera convenables concernant la manière
d'entretenix ces chemins, et les directions seront impératives
pour les officiers de voirie et pour toutes les parties intéressées;

12. Tous les ghemms d'hiver seront marqués de balises Ba -iss-.m
faites d'épinette, de cèdre, de pruche, de pin ou d'autres bois, ment elle se-
de huit pieds de longueur au moins, et placées à une- distance rontpinee.
de pas plus de trente-six pieds l'une de Pautre, de chaqâe côté
du chemin s'il n'est battu qu à une voie, et au milieu du
chemin s'il est double. 23 V. c. 61, s. 42. C ,

PAR QUI SERONT PAITS ET ENTRETENUS LES CHEMINS EN L AB-
SENCE DE TOUT RPGLEMENT OU PROCE-VERBAL EN PRESCRI-

VANT LA CONSTRUCTION ET L'ENTRETIEN.

3. S'il n'existe aucun proeès-verbal, règlement ou ordre Par quiseront
valide prescrivant le contraire, alors- fits etc.

2. Le chemin de front de chaque lot sera fait et entretenu par.e Chemins de
propriétaire ou l'occupant de ce lot ;--et s'il y a deux ou unplus Cront.
grand nombre de propriétaires ou Occupants, ils le devront faire
conjointement et solidairement, sauf leur recours lun contre
'autre,-mais le propriétaire ou l'occupant d'un lot ne sera pas

tenu de faire ou entretenir plus d'un chemin de front sur la
largeur de ce lot, à moins que ce lot n'ait plus de trente arpents
de profondeur; et s'il se trouveplus d'un chemin de front sur s'il yen a pies
un lot n'excédant pas cette profondeur, et s'il n'a pas été réglé d'un dans une
comme susdit lequel de ces chemins de front devra être fait et tane.

entretenu
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entretenu par le propriétaire ou l'occupant de ce lot, l'inspecteur
des chemins de la division, sur la réquisition de ce propriétaire
ou occupant, déclarera lequel de ces chemins de front devra
être fait et entretenu par lui, et l'autre ou les autres seront faits
et entretenus comme routes; C . 0

ce qui sera le 3. Le front d'un lot de terre sera celui désigné au titre pri-
front d'un lot. mitif, ou d'après l'ordre des chemins tracés sur le plan primitif,

si le lot est situé dans un township,-bien que le propriétaire
ou l'occupant du lot ait placé sa résidence sur toute autre
partie de ce lot, et quand même la ligne de concession ferait
la limite de*deux municipalités ou paroisses;

Gués et ponts. 4. Les gués et les ponts publies seront faits et entretenus par
tous les propriétaires ou occupants de lots dans la ,paroisse ou
township, sur le chemin de front où ces gués et ponts sont
situés;

Routes. 5. Les routes seront faites et entretenues par les propriétaires
ou occupants de lots dans la concession à laquelle elles con-
duisent d'une concession en front ou plus ancienne, à proportion
de la valeur des lots ainsi occupés par eux ;

Route de 6. Les 1outes conduisant exclusivement à un moulin, à un
"i as- passage d'eau (traverse) ou à un pont de péage, seront faites
(traverses), et entretenues par Poccupant du ' moulin, du passage d'eau
etc. (traverse) ou du pont de péage; .

Cheminsde 7. Les chemins de front, sur les terres non concédées de la
front~ les couronne, seront faits et entretenus comme routes; 24Wterres de la

couronne.
Travaux sur 8. Les travaui nécessaires pour entretenir les routes ou les
les routes et chemins qui doivent être faits comme routes, et les pon
cent ils publics, ne seront pas faits par la main-d'Suvre des parties
seront exécu- tenues de les entretenir, mais par des contributions en argent,-
tés. et l'inspecteur des chemins de l'arrondissement devra, après
Donnés anu avis public, donner dans le mois d'octobre les travaux à faire,
rabais. pendant l'hiver suivant, et dans le mois de mars ceux à faire

pendant l'été suivant, au rabais, à celui qui donnera des ga-
Par qui payés. ranties suffisantes pour l'exécution des travaux,-et la sorp ne

nécessaire pour solder ces travaux sera payée par les personnes
qui y seront tenues dans les proportions fixées ci-dessus, quand
elles ne seront pas tenus de les solder en entier;

Rues dans les 9. Les rues dans les villes et dans les villages seront consi-
villes, etc. dérées comme étant des chemins, et seront faites et entretenues

en conséquence, à moins que les autorités municipales de ces
villes et villages n'en règlent l'ouverture et l'entretien de
quelque autre manière;

Qui prouvera 10. La preuve qu'un chemin n'est pas assujéti aux disposi-
l'exemption tions précédentes, sera toujouirs à la charge de la partie qui ré-

clamera l'exemption. 23 V. c. 61, s. 43. ') l- o
PROCES-
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PROCES-VERBAUX.

ANCIENS PROcÈs-VRMAUX, RÈGL EMENTS ET RiPARTITIONS.

44. Tout procès-verbal, règlement ou ordre relatif à un che- Les procès-
min ou pont, ou cours d'eau, en vigueur le premier jour de vigueur 1en
juillet, mil huit cent cinquante-cinq, et non révoqué, continuera ler juinet
d'être en vigueur jusqu'à ce qu'il soit révoqué ou modifié par 185£i, contei

autorité compétente;

2. Toute répartition de travaux entre les personnes qui y sont De même que
tenues conjointement, légalement faite et en vigueur au jour en
dernier lieu mentionné, continuera d'être en vigueur jusqu'à
l'expiration du temps pour lequel elle aura été faite, à moins
qu'elle n'ait été modifiée, ou qu'elle ne le soit en vertu de cet
acte;

3. Tout tel procès-verbal, règlement ou ordre comme susdit mais pourront
pourra être annulé, révoqué ou modifié par un procès-verbal, re modifiés,

ou par un règlement fait en vertu de cet acte;

4. Nulle répartition de travaux faite en vertu d'un procès- La repartition
verbal ou d'un règlement ne sera mise de côté ou déclarée nulle faite sur la

uniquement pour la raison qu'ele aura été faite ou basée surls seulement
l'étendue en superficie ou la largeur des lots auxquels elle se serava»de,
rapporte, quoique la loi puisse avoir exigé qu'elle fût faite sui- q",e"ltoi
vant la valeur de ces lots ;-mais chaque semblable répartition difiée.
sera considérée légale et aura pleine force et effet jusqu'à ce
qu'elle ait été mise de côté ou modifiée par quelque procès-
verbal ou règlement homologué ou passé en vertu du présent
acte ; 23 V. c. 61, s. 44.

5. Dans les municipalités où les inspecteurs des cours d'eau L
ou de clôtures et fossés, dont le terme d'office était expiré, ont verbaux.de
continué d'agir en cette qualité, à défaut de-nomination de suc-
cesseurs, les procès-verbaux et procédés faits par tels inspec- d'eau déclazéâ
teurs et dûment homologués, et qui eussent été légaux et pent.
valides suivant les intentions de l'acte des municipalités et des
chemins du Bas Canada de 1855, s'ils n'eussent pas été faits
par les dits inspecteurs, tel que ci-dessus désignés, sont par
le présent déclarés valides et efficaces pour toutes les fins et
intentions du présent acte

Mais cette disposition du présent acte n'affectera par les cette disposi-
causes pendantes devant aucune cour de justice dans le Bas tion n'a ecte
Canada, intentées avant le dix-neuvième jour de mai rmil p
huit cent soixante. 23 V. c. 62, ss. i et 2.

NOUvriAUX PROCÈS-VEIREAUX ET IRE PAnTITIONS.

vouveaux procès-verbauex.

4z~. Lorsqu'il est représenté à; un conseil de comté OU à Un Requête.
conseil local, par Une requête, à lvi adressée, par toute p per-
sonne intéressée, ou lorsqu'il a été passé une -résolution par

un
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un conseil de comté ou par un conseil local, à leffet qu?il devrait2
être fait des dispositions pour l'ouverture, la construction,
l'élargissement ou l'entretien d'un chemin, ou pour tout ou-
vrage public dans les limites de ce comté ou de cette muni-
cipalité locale, ou partie dans et partie hors de ses limites,

Un surinten- tel conseil nommera de suite, par résolution, un surintendant
sera nommé. spécial ur faire un rapport sur telle requête : C1, W f

oome ier 2. Si, par telle resolution, le conseil lui ordonne de visiter
'donnera avis les lieux où tel ouvrage devra être fait, le surintendant spécial

donnera avis public, aux habitants intéressés dans l'ouvrage,
du jour, de l'heure et du lieu où il tiendra une assemblée
de ceux des dits habitants qui y assisteront, pour être entendus
soit en faveur. soit contre l'exécution de l'ouvrage, ou dans le
but de lui donner des renseignements à cet égard,,et il tiendra
cette assemblée en conséquence; £ ,

Il fera un 3. Si le surintendant spécial, qu'il ait, ou non, fait une visite
rapport oun des lieux, considère que, tel ouvrage ne doit pas être fait,
s'ils en est b. il fera un rapport spécifiant les motifs de son opinion ; mais s'il
soin. est d'avis que l'ouvrage doit être fait, il dressera un procès-

verbal ou rapport en conséquence ; •C 7
Ce que le pro- 4. Tout tel procès-verbal déterminera--la situation et la
cesverbal dé- désignation du -chemin, pont ou autre ouvrage auquel il seterminera. rapporte,---les travaux à faire, et le délai dans lequel ils devront

être accomplis-les terres par les propriétaires ou occupants
desquelles ils devront être exécutés, et sous la surintendance
de quels officiers les travaux ou une partie des travaux devront
être exécutés ; 7 i

La partiedu 5. Lorsque la nature des travaux le permettra, la partie du
chemin que ce er tefie l ud
devra faire chemin, qui devra être faite par le propriétaire ou l'occupant de
chaque pro- chaque lot respectivement, sera définie et désignée dans le

e sera procès-verbal, afin qu'elle puisse être ensuite bornée sur le
terrain par l'inspecteur qu'il appartiendra,--et lorsqu'il appa-

Quand la raitra au surintendant spécial qu'à raison de la nature du terrain
quantité de traversé par le chemin de front d'un lot quelconque, ou à raison
airest e- de la direction oblique suivie par le chemin, en traversant le

cessive- lot, ou d'autres circonstances, la quantité de travaux à faire par
le propriétaire ou l'occupant de ce lot excède de plus de moitié
la mt>yenne des travaux sur les chemins de front des autres
lots de même valeur dans la même concession, il pourra, par
tel procès-verbal, exempter le propriétaire ou Poccupant de ce
lot de faire ou entretenir une partie de ce chemin de front, et
ordonner que cette partie du chemin par lui désignée à cet effet
soit faite par travaux et contributions en commun comme dans
le cas d'une route ou d'un pont public. 23 V. c. 61, s. 45.

Ce qu'un pro- 4 Il pourraêtre ordonné par tout tel procès-verbal
ces-verbal orpa
donnera.
Construction 2. Qu'un pont- public soit construit en pierre ou en brique,
de ponts. ou autres matériaux, ou partie en pierre et partie en brique, ou

autres
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autres matériaux, et de dimensions données et suivant des
plans et devis annexés aux procès-verbal y mentionné, et qui
pourront être modifiés par le conseil qu'il appartiendra, ou par
un bureau de délégués, comme en faisant partié

3. Que des clôtures, garde-fous et autres défenses semblables, Clôtures,
soient placés sur les bords de tout chemin, aux endroits où il gnre-ous,etc.
traverse ou longe des précipices, ravins ou autres places dan-
gereuses;

4. Que toute partie d'un chemin qui traverse des marais ou Chemins en
savanes, soit construite avec des fascines, ou soit pontée avec fascines.

des pièces delbois équarries,--en décrivant le mode de construc-
tion;

5. Que tout chemin soit ou ne soit pas plus élevé au Forme et ma-
milieu qu'aux bords, et que des.matériaux d'une espèce quel- tdriaux des

chemins.
conque soient ou ne soient pas employés pour le construire ou
entretenir;

6. Lorsque le chemin traversera des terres en bois debout, Arbres abat-
que les arbres soient abattus de chaque côté jusqu'à la distance tus le long du

de vingt pieds, à moins que ces arbres ne fassent partie d'une chemin.

érablière destinée à faire du sucre ou d'un bocage conservé
pour l'embellissement de la propriété ;

7. Et tout tel procès-verbal pourra régler généralement mode de cou-
le mode de construction et d'entretien du chemin et des struction en
travaux s'y rapportant,- eu égard à la situation du chemin, à la généal.
circulation, à l'état plus ou moins avancé des établissements
auxquels il conduit, et à la condition des personnes par qui il
devra être fait et entretenu; g

8. Le surintendant spécial, avant l'expiration des trente jours Depôt du pro-ý
qui suivront l'époque de sa nomination, fera rapport de l'ouvrage, rverboî
comme il 'est dit plus haut, et déposera son procès-verbal dans le
bureau du conseil qui l'a nommé ; si tel conseil est un conseil
local, et si l'ouvrage à faire est un ouvrage de comté, ou si c'est
un ouvrage dans lequel les habitants ou partie des habitants de
plus d'un comté sont intéressés, le secrétaire-trésorier du con-
seil local transmettra le ýrocès-verbal au secrétaire-trésorier du
conseil de comté qui le déposera dans le bureau du ýconseil de
comté; r

9. Et le conseil local, si Pouviage est un ouvrage local, ou le Quel conseil
conseil de comté, si c'est un ouvrage de comté, ou le bureau des le révisera.
délégués ci-après nommés, si Pouvrage intéresse les habitants
ou partie des habitants de plus d'un comté, examineront et
réviseront ce procès-verbal

10. Daùs trois jours de la date du dépôt de tout tel procès- Avis public et
verbal, le secrétaire-trésorier donnera avis spécial aux membres sPdeial du

du
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temps et duiieu du conseil qu'une session spéciale du conseil sera tenue au jour
de la revision. qui y sera fixé, lequel ne sera pas moins de dix -et pas plus de

quinze jours de la date de tel avis, aux fins d'examiner ou revi-
(Formule Y.) ser tel procès-verbal; et donnera de plus avis public de telle

session aux habitants intéressés dans l'ouvrage auquel tel
procès-verbal se rapporte; . . /

Avis aux délé- 11. Et lorsque les travaux auxquels tel procès-verbal aura
oués quand le rapport intéressent les habitants de plus d'un comté, ou

ntéressera les doivent être faits ou entretenus par les habitants ou partie des
habitants de habitants de plus d'un comté, le préfet du comté dans lequel
ýcomté. l'initiative des travaux aura été prise, dans les quinze jours

qui suivront le dépôt du procès-verval, donnera avis spécial aux
délégués nommés en vertu du présent acte, dans chacun des
comtés intéressés dans les travaux, du jour, de l'heure et du lieu
où ils s'assembleront, pour examiner et réviser le procès-

Avis ublie verbal,--et il donnera de plus avis public de telle assemblée
dans a localité, projetée aux habitants des diverses municipalités locales inté-

ressées dans les travaux ; d

Les délégués 12. Les délégués ainsi notifiés et le préfet qui aura donné
ereumront, avis, se réuniront aux temps et lieu ainsi fixés,--et les délé--etc.ç

gués assemblés formeront et seront désignés comme le bureau
des délégués des divers comtés intéressés dans les travaux
auxquels le procès-verbal a rapport;

Quorum. 13. Tout nombre au-dessus de la moitié des délégués ainsi
convoqués à l'assemblée des délégués formera un quorum et
une personne choisie parmi ces délégués, choisis au préalable
par le conseil de comt6 pour cet objet, présidera l'assemblée;

Qui agira en 14. Le secrétaire-trésorier du conseil du comté, dans lequel
qualité d se- linitiative des travaux a été prise, agira comme secrétaire ducrétaire des 1ilt
délégués. bureau des délégués pendant leur assemblée; et il sera. du
Il tiendra mi- devoir de ce secrétaire-trésorier de tenir des minutes de leurs

autes des déli- délibérations, et de les déposer dans le bureau du conseil dont
il est le secrétaire-trésorier, pour former partie de ses archives.

La majoritédé- 15. Toutes les questions contestées seront décidées par lacidera. majorité des voix des délégués présents, y compris le président,
Voix prépondé- et en cas de partage égal des voix, le président aura- la vix
rante. prépondérante ;

Les parties 16.' Chaque conseil local, conseil de comté, ou bureau de
etnt délégués, de décider le mérite d'un procès-verbal

ainsi soumis à son examen ou à sa révision, donnera audience
aux personnes intéressées dans les travaux auxquels le procès-
yerbal a rapport, et à toute personne présente aux temps et lien
fixés pour l'examen et la révision, qui demandera à être en-
tendue;7
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17. Chaque conseil ou bureau de délégués pourra rejeter tout Le procds-ver-

proces-verbal ainsi soumis à son examen ou revision ou l'homo- ýa- Pourra4être homologu&
loguer, sans changement ou avec les amendements qu'il jugera avec ou sans
justes et convenables; il déterminera aussi, dans tous les cas, le amendements.
montant des frais encourus, et ordonnera qu'ils soient payés
par tous les intéressés, si le procès-verbal est homologué, et par
le requérant ou les requérants, si le procès-verbal est rejeté

18. Tout te procès-verbal demeurera en vigueur, tel qu'ho- Quand le pro-
-mologué on amendé; à partir du jour de la date de lhomologa- -es-ver
lion ou de l'amendement; e 4 1 9 gueur.

19. Nul procès-verbal ne sera censé être dûment homologué n sera censé
à moins qu'il n'ait été homologué, avec ou sans amendement homologué G'it

1 ') demeurepeu-
par le-conseil chargé d'en faire l'examen ou la révision ; ou à dartun certain
moins qu'il ne soit demeuré déposé au bureau de ce conseil, temps eans
sans avoir été homologué ou amendé, pendant l'espace de ouhomoogué.
trente jours après l'époque à laquelle la session spéciale du
conseil pour tel examen ou révision fût ou aurait du être tenue
comme ci-haut pourvu ; mais en tout temps, durant les dits
trente jours, le conseil pourra examiner ou réviser tel procès-
verbal, s'il ne Pa pas fait au temps fixé pour la session spéciale
comme susdit ;

20. , au jour fixé, le bureau des délégués qui doivent exa-, ou si les délé-
miner ou réviser le procès-verbal, ne s'assemble pas, op si t-
leur assemblée ayant lieu, elle se termine soit formellement, ou S'ils s'ajour-
soit par ajournement sine die, sans que le procès-verbal ait été nent tne die.

amendé ou homologué, le procès-verbal sera déposé dans le
bureau du conseil du comté dans lequel l'initiative des travaux
aura été prise, et sera considéré comme ayant été dûmeut
homologué, et demeurera en vigueur, à compter de l'expiration
de trente jours de la date du dépôt, à moins que, pendant ces
trente jours, les délégués, ainsi qu'ils pourront le faire, ne
rejettent ou n'homologuent tel procès-verbal de la manière
ci-haut prescrite. 23 V. c. 61, s. 46.

P.PARTITIONS.

47. Chaque fois qu'un procès-verbal est homologué comme Acte de répar-
susdit, le surintendant spécial, dans quinze jours de l'homolo- tition.
gation d'icelui, fera et déposera dans le bureau du secrétaire-
trésorier un acte de répartition des travaux à faire en vertu de
tel proQès-verbal : S

2 f'ans tout tel acte de répartition, après avoir mentionné Ceu'i1 con-
les travaux à faire et les terres par les propriétaires ou ocecupants tiendra.
desquels ils devront être exécuté$, le surintendant spécial dé-
terminera quelle part des travaux doit être faite par chacun,
lorsque les uns sont plus intéressés que les autres dans tels
travaux, et il indiquera quélle proportion de la contribution
sera fournie en argent, et quelle tutre proportion en travaùx, ou

en
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La part de tra-
vaux, etc. sera

adéterminée sui-
vant la valeur
et non l'étendue
desierres pos-
sédées par des
partiesint-
Tessees.

en matériaux, et à quels officiers, où et quand telle contribution
sera fait ou livrée ; É 79. & ; ,

3. En déterminant la part d'argent, travaux on matériaux
que devront fournir les propriétaires ou occupants des divers
lots, il devra être tenu compte de la valeur de ces lots et des
bâtisses et améliorations sur ces lots, et non simplement de leur
étendue ; cette valeur étant constatée par le rôle d'évaluation,
s'il en existe, en vigueur, lorsque l'acte de répartition sera fait,
et s'il n'y en a pas, alors, suivant l'évaluation du surintendant
spécial ;' mais la part ainsi déterminée ne sera changée par
aucune évaluation subséquente, à moins que le procès-verbal
ou l'acte de répartition ne soit modifié ; IJ

2era annexé au 4. Le secrétaire-trésorier annexera tout tel acte de, répartition
procès-verbal, au procès-verbal auquel il se rapporte

Quand l'acte 5. Tout tel acte de répartition sera considéré en force de la
de répartition date de son dépôt dans le bureau du secrétaire-trésorier, commeentrera en force.

susdit ; mais le conseil pourra, et tout temps, sur la demande
de quelqu'un des intéressés dans cette répartition, la réviser,

Il pourra être l'amender ou la modifier ; mais aucun conseil ne révisera,
amendé-mais ,
pas avant an amendera ou ne modifiera aucun acte de répartition, sans
qu'avis ea ait avoir, au préalable, donné avis public aux intéressés, de lieu,
eté donne. du jour et de l'heure auxquels il procèdera à telle révision, ni à

mqins qu'il n'ait entendu toute personne demandant à être
entendue relativement à cette répartition; r e

Une copie en 6. Le secrétaire-trésorier, ayant la garde de tout procès-
sera dé1îvr ý verbal- homologué, comme il est dit plus haut, remettra auchaque nu.nicî-
palité inté- secrétaire-trésorier de tout conseil de la municipalité locale,
ressee. dont les habitants sont intéressés dans l'ouvrage auquel il se

rapporte, une copie certifiée de tout tel procès-verbal et aussi
une copie de l'acte de répartition qui s'y rapporte ;

Il pourra être - 7. Tout procès-verbal fait en vertu de cet acte pourra être
modifié, etc., annulé, modifié, amendé ou expliqué en tout temps par un

autre procès-verbal subséquent fait de la même manière. 23
V. c. 61, s. 47. D

POUVOIRS, ET DEV IRS DES OFFICIERS DE VOIRIE, 8;C.

Certains tra-
-vaux seront
exécutés et
réparés sous la
direction du
conseil qu'il
appartient.

Pouvoirs d'en-
trer sur les
terres, et de
faites des rele-
vés, recher-
-ches,etc.

4@. Tous les travaux municipaux, dont un procès-verbal
aura être homologué comme il est dit plus haut, seront
exécutés, entretenus et réparés sous la direction du conseil
qu'il appartient, ou de l'inspecteur des chemins, ou autres
officiers municipaux en la manière prescrite par cet acte,:

2. Le surintendant spécial, nommé pour cet objet par le con-
seil qu'il appartient, ou linspecteur de chemins, ainsi que
tout arpenteur ou personne qui l'accompagnera ou qui y sera
par lui auoisé par écrit, pouîrra entrer durant le jour sur les

terres

Cap. 24.



Acte des M. et C.-Devoirs des Officiers de voirie, etc. Cap. 24. 63

terres de toute personne, qu'elles soient ou non occupées, fer-
mées ou non fermées de clôtures, pour y faire toute relevé relatif
à une chemin quelconque,-et pourra aussi entrer sur toute.terre (Formule. Z.)
non occupée dans le but d'y faire des recherches pour du bois,
de la pierre.ou d'autres matériaux pour faire ou entretenir un
chemin, ou pont ou ouvrage en dépendant, sans causer volon- compensation
tairement 'et inutilement aucun dommage, et en payant une Pur domma-
compensation seulement pour les dommages réels ; et l'officier iement.
ou la personne en*question ne sera pas tenu de donner avis
avant d'entrer sur unp terre pour l'un des objets ci-dessus indi-
qués; l

3. Tout inspecteur de chemins, surveillant la construction ou Les
la réparation d'un chemin, ou pontou autre ouvrage en dépen- teurs des
dant, pourra entrer pendant le jour sur toute terre non occupée rost prendre
jusqu'à la distance d'un arpent du chemin, pont ou ouvrage, et des matériaux
y prendre les pierres, graviers, terre ou autres matériaux néces-
saires pour le construire ou réparer ;--mais il devra, aussitôt
après que faire se pourra, déclarer sous serment devant un juge
de paix à combien il croira que se monte le dommage causé à
cette terre par lenlèvement de ces matériaux,-et le montant La compensa-
ainsi établi sous serment sera porté en déduction de tous tion sera portée
travaux de chemins, contributions ou amendes dus pour cette des travaux
terre ou par son propriétaire ; et si ce montant excède la ou payée.
somme ainsi due, la balance sera payée au propriétaire par
l'inspecteur, à même les deniers entre ses mains pour payer
le coût de la construction ou réparation du chemin, du pont
ou de l'ouvrage, et s'il n'en a pas suffisamment, cette somme
sera prélevée par cotisation ainsi ue les autres sommes né-
cessaires pour cet objet ,

4. Pourvu que si le montant de ces dommages excède vingt Proviso: &iles
piastres, ils seront évalués par les estimateurs de la municipalité dommages
ou par deux d'entre eux, de la même manière que la valeur du , a yl5t
terrain pris pour un chemin, ou autre ouvrage public, et leur
sentence ou la sentence de deux personnes nommées à leur
place, tel que ci-dessous prescrit, sera définitive; C M, S~S

5. Tout inspecteur, dans toute municipalité non située dans n sera Mainte-
un township, sur tous les chemins, dans son arrondissement, nu une double

que le conseil l'ait ou non ordonné, fera tracer au com- Vole en hiver.

mencement de chaque hiver et fera maintenir pendant toute la
saison une double voie de vingt-cinq pieds de longueur, à des
distances de pas plus de .quatre arpents les unes des autres,
et cette voie double seraséparée par des balises 7 7 '4 [

6.. Tout inspecteur de chemins devra, lorsqu'il en sera requis Les inspect ers

par le conseil,--parcourir et inspecter chacun des chemins de songpe°
arrondissement ou de ceux sur lesquels il exerce son autorité ou dans leurs
sa surveillance,--prendre note de l'état dans lequel il trouvera <ivisions.
chaque chemin, et tout ouvrage qui en fera partie ou qui en Poursuivront
dépendra,-prendre note de chaque cas -où il trouvera que les contreve-

quelque
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quelque personne aura négligé de remplir quelqu'un des
devoirs imposés par cet acte, et poursuivre, au nom de la rq-
nicipalité, telle personne pour sa négligence; C S

L'inspecteur 7. Tout inspecteur de -chemins fera, s'il en est requis par
fera rapport le conseil, un rappat par écrit à ce conseil, contenant la sub-au -coinseilt crt cosel
qu'il appar- stance des notes qu'il aura faites, et des renseignements qu'il
tient. aura obtenusge nis son dernier rapport. 23 V. c. 61, s. 48.

RELATIVEMENT AUX EMBARRAS SUR LES TRAVAUX PUBLICS1

Les inspec- 4D. Les inspecteurs des chemins feront enlever tous les em-
teus feron barras et nuisances qui se trouveront dans les chemins, ponts,
enlever les (taess ésopacé
embarras. passages d'eau (traverses) ou gués, placés sous leur surveil-

lance respectivement, et feront rapport, au conseil qu'il appar-
tient, de tours empiètements sur ces chemins, afin qu'il puisse
contraindre ceux qui auront empiété à rentrer dans leurs li-
mites s'ils ne se sont pas désistés près en avoir été requis par
l'inspecteur: C , -D ,J lo

Ce qui sera 2. Sera réputé avoir causé un embarras quiconque aura placé
réput un em- ou laissé quelque objet que ce soit dans un chemin ou pont, oubarras. dans un fossé ou cours d'eau en dépendant, ou aura fait une

tranchée ou ouverture dans le chemin, ou aura commis tout
autre acte, dont l'effet pourra être, dans l'un ou l'autre cas,
d'obstruer, empêcher ou incommoder le passage des voitures
ou des piétons sur une partie quelconque du chemin ou pont,
ou d'empêcher lécoulement'des eaux, à moins que cet acte
ne soit commis dans le cours de l'exécution de quelque ouvrage
régulièrement autorisé sur le chemin, ou par l'ordre ou avec la
permission de quelque officier de voirie, sous l'autorité d'un

Amarrage d'un règlement du conseil municipal qu'il appartient; et lancrange
vaisseau près ou l'amarrage d'un vaisseau au débarcadère des passagesdes traverses, d'eau (traverses), de manière à gêner l'accès à la grève, sera

aussi réputé un embarras ; C ., Wig 9
Un luge de 3. Tout juge de paix résidant dans le comté pourra entendre
Paix pourra et décider toute plainte relative à tel embarras ou nuisance, et
qu'un embar- ordonner de le faire disparaître aux frais du délinquant, par
ras-soit enlevé. la personne qu'il autorisera par son mandat à ce faire, et il

pourra taxer les frais de lenlêvement de l'embarras ou nui-
sance, et les faire prélever, ensemble avec l'amende et les frais
de la poursuite, et par le même mode de procédure ; P

Les empiète- 4. Chaque fois que l'on empiètera sur un chemin, pont, ou
ineats seront
décidés par autre ouvrage public, la municipalité locale pourra intenter une
une action. action contre la personne qui aura ainsi empiété, pour la con-

traindre à se désister de son empiètement ;3

O sera in- 5. Cette action sera intentée devant la cour de circuit, dans
tentée pareille et pour le comté ou le district où sera située la muinicipalité

°to locale ou toute partie de cette municipalité,---laquelle cour de
circuit

r) 4Cap..24.
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circuit pourra connaître de toutes telles causes, avec pouvoir,
si l'empiètement est prouvé, d'adjuger que la propriété, sur
laquelle on aura empiété, soit restituée à la municipalité ;-et Exécution du
s'il n'ést pas obtempéré à ce jugement dans le délai de quinze juement
jours après qu'une copie en aura été signifiée au défendeur,
alors un juge de cette cour pourra, durant le terme ou pendant
la vacance, sur la réquisition de la municipalité, adresser un Orre de poe-
ordre de possession à tout huissier, lui commandant d'enlever, sessions.
de la propriété en question, tous les bâtiments et clôtures qui s'y
trouveront, et de donner possession de la propriété à la muni-
cipalité; opération que l'huissier accomplira avec l'assistance
suffisante

6. Les dépens de toute telle action seront les mêmes Dépens en pa-
que ceux alloués dans les actions de première classe dans la remle action.
cour en question, et les frais de Pordre de possession et des
procédures subséquentes seront taxés par un juge de cette cour
à la somme qu'il trouvera juste à sa discrétion, jusqu'à ce
qu'ils soient réglée par un tarif de la cour, conformément auquel
le greffier de la cour taxera ensuite ces dépons. 28-V. c. 61,
s. 49.

RELATIVEMENT À LA COMPENSATION POUR LES TERRAINS PRIS

POUR LES TRAVAUX PUBLICS.

5&. Chaque fois que du terrain sera pris pour un chemn, Compensation.
ou pour un pont, ou pour le site d'un édifice nécessaire pour
des objets municipaux, ou pour tout autre ouvrage, publie, le
propriétaire recevra une compensation équitable des personnes
tenues par le procès-verbal, ou par la loi, à la payer, ou de la
municipalité, si l'ouvrage a été ou doit être exécuté aux frais
de la municipalité, à moins qu'il ne soit décidé que le proprié- Exception.
taire n'a pas droit à compensation;

2. En évaluant cette compensation, ou en décidant si le pro- MLou1ed éva-
priétaire du terrain pris pour un chemin, y'a droit, les avantages uer a compea-
que le propriétaire du terrain retire du chemin ou du change-
ment de tracé, ou l'avantage qu'il devra recevoir du terrain ne
servant plus comme chemin, aussi bien que l'obligation où il
se trouve de.fournir du terrain pour des chemins, ou son ex-
emption de cette obligation (suivant le cas) seront.pris en con-
sidération, et s'ils sont équivalents aux dommages causés par la
prise du nouveau terrain, alors il n'aura pas droit à compensa-
tion.; et il n'aura pas droit non plus à aucun prix d'affection Pas deprix
ou à des dommages résultant de sa prédilection supposée pour d'afre ion.
le terrain ainsi pris,-mais il ne pourra dans aucun cas être
appelé à payer une compensation;

S. Nulle compensation ne seragecordée pour'le terrain même Nulle compen-
pris pour y tracer le premier chemin de front, ni pour aucun eanoo pour
autre chemin, à moins que la quantité ainsi prise n'excède la ae front, e
réserve faite pour les chemins dans l'octroi ou concession pri- moàw que, etc,
mitive de cette terre par la couronne;
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Lesestimateurs 4. Les estimateurs de la municipalité locale où sera situé- le
constateront la terrain, ou deux d'entre eux constateront la compensation qui
quap avis, devra être payée (s'il y a lieu), après avoir donné au préalable
idevr être
payée aux avis public du jour et de l'heure où ils se rendront sur les lieux
parties intéres- pour entendre les parties et évaluer la compensation,; et ce
8ees. jour sera fixé par le conseil qu'il appartient; :
Deux des esti- 5. Deux des estimateurs pourront agir en l'absence du trois-mateurspor
ront agir.u ième; et si l'un, ou plusieurs d'entre eux sont absents au

temps fixé comme il est dit plus haut, ou sont inhabiles à raison
ýrévu au cas d'intérêt ou de parenté avec la personne dont le terrain aura
d'incapacité. été pris, ou autrement, ou s'ils refusent d'agir ou ne peuvent le

faire, alors le conseil qu'il appartient nommera d'autres per-
sonnes pour les remplacer, et il pourra pour les mêmes causes
et de la même manière nommer une autre personne pour agir
à la place de toute personne ainsi nommée;

Objection aux 6. Nul estimateur ou personne agissant comme il est dit-plus
estnateurs. haut ne pourra être récusé à raison de sa parenté avec l'une ou

plusieurs des parties par qui la compensation devra être payée-;
et toute objection à la compétence d'un estimateur devra être
faite avant l'octroi du certificat ci-dessous mentionné, autrement
elle ne sera d'aucune valeur; . , .

Des certificats 7. Les estimateurs ou les personnes agissant à leur place, ou
seront accr- deux d'entre eux, après avoir examiné le terrain et enttnda

tion des par- les parties présentes, devront constater par un ou plusieurs cer-
ties. tificats signés par eux, si une compensation, et quelle compen-

sation, devra être payée pour le terrain qui aura été pris, et ils
transmettront ces certificats au secrétaire-trésorier du conseil

La sentence qu'il appartient-; et les sentences rendues dans ces certificats
sera définitive, seront définitives-;

Ce qu'ilsudhra 8. il su ra d'indiquer dans ces certificats le lot dont le
de mentionn~er tranfi ,e etonn e:
dans le cer terrain fait partie, en mentionnant le procès-verbal ou le règle-

at. ment en vertu duquel il doit être pris, et d'indiquer si une
compensation, et quelle compensation, doit être-payée pour ce
terrain,-mais tout lot pourra être désigné comme étantsupposé
appartenir à une personne ou comme étant en sa possession;

Le terrain de- 9. Sur la remise de ce certificat au secrétaire-trésorier:s'il
viendra ta pro. n'est pas accordé de compensation, ou sur le, paiement de lapriééde pas
municipalité, compensation, si elle est accordée, entre les mains du secré-
sur le raie- taire-trésorier de la municipalité locale où tel terrain sera situé
ment ela
compensation. pour valoir aux parties qui y ont droit, le terrain en question

deviendra la propriété de la municipalité locale, comme-faisant
partie de ses chemins publics, si le terrain est pris pour un
chemin ou un pont, et s'il est pris' pour quelque autre objet,
alors le terrain en question deviendra la propriété de la muni-

Venregistre- cipalité, par qui les travaux devront être faits ; et le certificat et
ment nesera le reçu du secrétaire-trésorier, pour la compensation (s'il enpas necesire. été accordée) lui seront un titre suffisant, et elle n'aura pas be-

soin de le faire enregistrer pourle conserver;
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10. La.compensa on sera payée par le. secrétaire-trésorier, ia compenaa-

san-s aucune déduction, à la partie qui aura le droit de la rece- ra s payée1 1 esans déduction.
-voir, à l'expiration de trois mois après qu'elle aura été payée
tu secrétaire-trésorier, et la personne qui se trouvait en pos-
session du terrain comme propriétaire, au moment où il aura
été pris, sera censée avoir lendroit de recevoir la compensation
des mains du secrétaire-trésorier, sauf le recours de toute autre
partie pour en recouvrer le montant de celle qui l'aura reçue;
mais si dans le dit délai de trois mois il se présente des récla- Ce qui aura
mations contradictoires, le secrétaire-trésorier conservera Par- rclae par
gent entre ses mains pour attendre la décision de la cour qu'il plusieurs.
appartiendra;

11. Rien de contenu dans cet acte n'aura l'effet de conférer Des chemins
le pouvoir---de tracer un chemin nouveau,- ou de détourner ou nouveaux ne
élargir un ancien chemin de manière à passer à travers un aa
jardin, basse-cour, entouré d'une muraille, ou d'une clôtureen certaine pro-
planche ou en piquets debout, ou d'une haie vive, ou à travers p
un verger, à moins qu'il ne soit à la distance de plus de quatre
cents pieds de la maison habitée par le propriétaire ou Poccu-
pant de tel verger,--ou de démolir ou endommager une maison,
grange, moulin ou autre bâtiment quelconque,-ou de nuire
à un canal ou chaussée de moulin, ou d'en détourner le cour
d'eau, sans le consentement du propriétaire. 23 V. c. 61, s. 50.

TRAVAUX SUR LES CREMINS.

. 4. Il sera du devoir de chaque inspecteur de chemins, Devoîrs de
sous l'autorité des dispositions de cet acte et des ordres et
instructiobs du conseil,--de notifier aux habitants de son ar- en co qise
rondissement, le temps et le lieu où des travaux en commun rattache aux
devront être accomplis et les matériaux fournis, et la quantité
de la main-d'ouvre, la quantité et la description des maté-
riaux qui devront là et alors être fournis. par chacun-et cet
avis pourra être donné verbalement à chacun des habitants
en personne ou être laissé par écrit à sa résidence,-et il y Des outils de-
sera fait mention des outils et instruments (du genre de ceux vront être ap-
généralement en usage parmi les cultivateurs) que chaque POrtes.
personne devra apporter avec elle; d , /p

2. Et si la nature de l'ouvrage lexige, l'inspecteur pourra chevauxou
commander à toute personne, qui les possédera, d'amener avec e
elle ou d'envoyer avec un homme chargé de les conduire, un
cheval ou des chevaux, un b oeuf ou des boufs, avec le harnais
convenable et une charrette, chariot ou charrue,--et chaque
journée de travail d'un cheval ou d'un bouf avep harnais et
voiture ou charrue, comme il est dit plus haut, sera portée au
compte de la personne qui l'aura fournie comme une journée
de travail ;

3. Il sera aussi du devoir de l'inspecteur de surveiller et diriger snecteur
Paccomplissement du travail en commun sur les chemins,- surveilera et

Devor e
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dirigera les de fixer l'heure où le travail devra commencer et celle où il
travaux. devra finir, ainsi que le temps à prendre pour les repas et pour

se reposer, les journées de travail devant être de dix- heures
entières de travail sur les lieux où l'ouvrage devra se faire,--de
congédier celui qui n'assistera pas pendant les heures fixées
pour le travail, ou qui sera oisif ou refusera d'obéir à ses ordres
ou qui ne travaillera pas ou empêchera les autres de travailler;

Nul avis né- 4. Nul avis ne sera nécessaire pour obliger une personne à
cesarepour faire ou entretenir un chemin de front auquel elle sera-seule
d'un chemin de tenue
front.

L'inspecteur 5. Chaque fois que des travaux qui auraient dû être faits
po " f ou, que des matériaux qui auraient dû être fournis sur ou
vaux non exé- pour un chemin de front, route ou pont, à raison d'un lot ou par
cutéset re- une personne quelconque, n'auront pas été faits ou fournis
frais des par- après que le propriétaire ou l'occupant du lot ou la dite per-.
ties avec 20 sonne aura été requise comme susdit de les accomplir ou four-pour cent eri
suS. nir,--l'inspecteur des chemins pourra faire faire ces travaux

ou fournir ces matériaux par quelque autre personne, et pourra
recouvrer, devant tout tribunal compétent, du propriétaire ou
de l'occupant ou personne en défaut, la valeur de ces travaux
ou matériaux, avec vingt pour cent en sus de cette valeur et les
dépens du procès comme une dette à lui due ; a

Ou l'inspec- 6. Ou, l'inspecteur des chemins pourra faire rapport au
teur pourra conseil que les travaux n'ont pas été accomplis, ou que des
par la aunici matériaux n'ont pas été fournis, et que la personne qui aurait
palitéqui en dû les accomplir ou les fournir a été requise par lui de le faire
frais des par- ou que cette personne ne réside pas dans la division ;---e'fsur ce
ies' avec e rapport, le conseil devra autoriser Pinspecteur à faire accomplirpour cent en . lisetuacopr

les travaux ou fournir les matériaux par une autre personne
qu'il emploiera pour cet objet, et la somme dépensée devra
être recouvrée par la municipalité, de la personne en défaut
avec vingt pour cent en sus à titre d'amende pour le défaut et
les dépens;--et la somme dépensée sera payée par le secrétaire
trésorier de la municipalité à l'ordre de Pinspecteur, à même
les deniers entre ses mains applicables aux fins des chemins,
ou aux fins générales de la municipalité ; et si le montant
de tout jugement obtenu contre toute personne ainsi en défaut
n'est pas payé, il pourra être prélevé avec intérêt et dépens,
comme arrérages de taxes dues à la municipalité en la manière
ci-dessous prescrite; y

Preuve des 7. Le témoignage de l'inspecteur constatant que les forma-
ait nees- lités de la loi ont été suivies, et que les travaux ont été accom-.

plis ou les matériaux fournis, que la somme demandée en est
la valeur véritable, et que le défendeur est la, personne qui est
tenue de la payer suivant la loi,-sera une preuve prima facie
de ces faits, et, s'il n'est pas réfuté, suffira pour maintenir la
réclamation et la demande de la municipalité ou de Pin-
specteur;

Cap. 24.
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8, Dans l'un ou l'autre cas en dernier lieu rentionnés, Le 20 pour
. cent tiendra

la personne en défaut ne sera sujette à aucune amende, mais lieu d'amende.
le.vingt pour cent ci-dessus mentionné tiendra lieu d'amende;

9. L'occupant réel d'un lot sera toujours tenu aux tra- voccupant
vaux ou à la contribution assignée à ce lot, et à une année d'un l

d'arrérages, sauf son recours (si aucun il a) contre l'occupant vaux et à une
précédent, ou contre le propriétaire du lot on toute autre per- année d'arre.

sonne ;-et si un lot ést divisé après la confection du proces-
verbal, ou s'il se trouve, pour une cause ou pour une autre,
plus d'un occupant du même lot, ils seront tous tenus conjoin-
tement et solidairement, sauf leur recours l'un contre l'autre;

10. Chaque personne sera responsable des dommages résul- o abili-

tant de la non-exécution des travaux qu'elle sera tenue de faire, mages ru-
et si plusieurs personnes sont tenues conjointement et solidaire- tant de la non-

ment, elles seront responsables conjointement et solidaire- ecion des

ment ;

il. Tout inspecteur fera de temps à autre, rapport au L'inspecteur

conseil de son arrondissement des arrérages de travaux et era

des matériaux qui n'auront pas été accomplis ou fournis dans .- et i les re-

son arrondissement, et des amendes qui n'auront pas été payées, couvrera.
-indiquant les terres à raison desquelles ils sont dus,-les
propriétaires ou occupants de ces, terres, s'ils sont connus,-
et la valeur en argent de ces Matériaux, rendus sur les lieux
où ils auraient dû être liyrés par la personne en défaut ;-et il
sera du devoir de l'inspecteur de poursuivre les person'nes
obligées, et recouvrer le montant au nom et en faveur de la
municipalité. 23 V. c. 61, s. 51.

TRAVAUX PAR CONTRATS.

52. Il pourra être ordonné par tout procès-verbal, ou par tout L conseil

règlement, ou résolution d'un conseil Municipal, que tout
ouvrage soit offert au concours public, pour prix fixe en argent, vra,-
ou partie en argent et partie en contribution de matériaux ou au concours

de journée de travail de la part des personnes obligées dec.
contribuer à,tel ouvrage:J 4,,

2. Dans le but d'obtenir, des soumissions, le, Conseil qu'il Av d cou-

appartient donnera avis publiec spécifiant succinctement les mlimions.

travaux ainsi àn donner à l'entreprise, et annonçant que jusqu'à
un certain jour fixé davs l'avis, il recevra des soumissions pour
'entreprise des travaux; et cet avis sera .donné dans aun ou

plusieurs papiers-nouvelles publiés, dans le comté ou, dans le
istrict dans lequel il est situé, et s'il n'y a pas de papier-nou-
velles de publié dans le dit comté ou distict, alos daqns un
comté ou district voisin; public s te s

P entreprise des travaux sera adjugée à celui des soums- £es travaux

sionnaires qui, tout en satisfaisant d'ailleurs aux conditions et seront adjugs
aux
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au soumis- aux garanties exigées pour assurer leur exécutionzara demandé.
Sionnair e le le moindre prix et proposé les conditions les plus favorables;pluB bas.

Au nom de qui 4. Tout tel contrat sera fait avec le conseil qu'il appartient
sera fait le au nom de la municipalité, et sera accepté soit par l'officier

principal de tel conseil, soit par une personne spécialement
autorisée par ce èonseil; P 2

Le contrat sera 5. Tout tel contrat sera obligatoire pour chaque municipalité
obtoire- intéressée à l'ouvrage qu'il concerne

Exécution du 6. Le conseil de toute telle municipalité pourra, au nom de-
Contrat. la municipalité qu'il représente, poursuivre l'exécution de -tout

tel contrat dans toute cour de juridiction compétente;

Disposition 7. Mais lorsque d'autres municipalités sont intéressées à
uand Plci- louvrage auqueltel contrat se rapporte, aucune' municipalité

palité est inté- n'aura le pouvoir d'intenter une pareille action, avant l'expira-
ressée. tion de quinze jours, après avis donné au conseil qui a homo-

logué le procès-verbal concernant tel ouvrage ou dans le bureau
duquel l'original d'icelui est déposé, lui enjoignant d'intenter
l'action;

Caution que 8. Chaque personne, à qui tout tel ouvrage est adjugé, devia
devra donner fournir bonne et suffisante caution, à la satisfaction du conseil,,lentrepre-
neur. pour l'accomplissement du dit ouvrage et pour le paiement de

tous dommages, frais et intérêt dans lecas où elle ne rempli-
rait pas le contrat; C ? 97

Les inspec- 9. Le conseil qu'il appartient pourra exiger de tout inspec-
teurs ®umeil- teur de chemins, dans la municipalité locale dans laquelle leleotl'exe-
cution du con- dit ouvrage ou partie du dit ouvrage devra être exécuté, d'en
trat, s'ils en surveiller l'exécution, et tout tel inspecteur devra obéir à tous
"onrq"s les ordres de tel conseil; C1 /3

Répartition 10. Lorsque l'ouvrage est un ouvrage de comté, le couseil
des contribu- de comté par lequel le procès-verbal qui lété
tions quandies
travaux appar- homologué, ou dans le bureau duquel loriginal d'icelui est
tiennent a un .-
comtés déposé, fera une répartition, entre les différentes u pn-ipalités
ctlocales intéressées, des contributions requises pour l'exécutio

du dit ouvrage, en établissant la proportion de la dite contri-
bution qui devra être supportée par chaque municipalité locale
o par ceux des habitants d'icelle qui sont obligés de lau st
porter, soit cn argenti, en,matériaux ou en journées di ptravai
et une copie certifiée de telle répartition sera déposée aa
bureau du conseil rmunicipal de chaque comté ou de chaque
municipalité locale intéressée. 23 V. c. 61, s. 52

TRAVAUX PUBmucS AITS PAR COTISATION.

Dans certains Z2. Dans chaque municipalité de chacun des comtés de
comtes'et par- Richmond, Compton, Stanstead, Shefford, Brome, Missisquoi,
ties do -comtesqu
les chemins, Huntingdon, d shae-desrrrieipatés-locales-dans-l

camLté

Cap. 24A.
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de Bat se nhp m-aedem etc.,eront
ships, e ans aT municipalité de la ville de Sherbrooke, tous

les -chemins, ponts et autres ouvrages publics, que les pro-
priétaires et occupants de terre dans ces municipalités sont
tenus de faire et d'entretenir, seront, après le premier jour de,
janvier prochain, faits et entretenus uniquement au moyen de
sommes prélevées pour cet objet -par cotisation: e

2. Le, conseil d'une municipalité locale pourra, par un Toute munici-
règlement, qui entrera en vigueur le premier jour du mois de Pautoeale
janvier qui suivra sa passation, ordonner que les chemins, unrèement
pontslet autres ouvàages publics de cette municipalité locale au meme eret.

ou ceux que les propriétaires ou occupants de terre dans cette
municipalité ou quelques uns d'entre eux sont obligés de faire
et entretenir, soient, par la suite, faits et entretenus uniquement
au moyen de deniers qui seront prélevés pour cet objet par
cotisation;

Du jour -où ce règlement entrera en vigueur, et tant qu'il Eetdetel rê-

le sera, dans chaque telle inunicipalité, et du premier de glen3ent.

janvier prochain, dans toutes les municipalités ci-dessus
spécialement mentionnées dans cette section, les dispositions
suivantes deviendront en force

4. Toute partie des procès-verbaux, qui déterminera par les quant aux

propriétaires ou occupants de quelles terres, dans la munici- au
palité locale, un chemin, pont ou autre ouvrage devra être fait
on entretenu, cessera d'avoir effet, et nul propriétaire ou occu-
pant de terre y mentionné ne sera tenu de faire ou entretenir
le chemin de front de telle terre-mais la partie du procès-
verbal qui désignera les travaux à faire et la nature et qualité
des ouvrages restera en pleine vigueur et sera obligatoire pour
la municipalité; et nul pouvoir du conseil du comté ou conseil
local ou des officiers de voirie, et nulle disposition de cet acte
ne seront affectés par ce règlement, sauf seulement en autant
qu'il est prescrit expressément par cette section

5. La municipalité sera tenue de faire et entretenir tous les muni e0palt-
chemins, ponts et autres ouvrages qui y sont situés, et ceux en tenue d'entte-

tnrles Che-
dehors de ses limites, que, sans ce règlernent, les propriétaires mins, etc.,p
ou occupants de terres situées dans la municipalité auraient lasuite.
été obligés de faire ou d'entretenir, et de faire tous les travaux
de voirie auxquels le propriétaire ou l'occupant eut été autre-
ment tenu--et il sera du devoir des inspecteurs des chemins, Devoir des
dansleurs arrondissements respectifs, de veiller à ce que les 9 de

chemins, ponts et autres ouvrages publics soient faits et entre-
tenus par la mnicipalité de la manière requise par la loi et
paéle procès-verbal qui les régit respectivement, et de requéri
la .municipalité de les faire et entretenir,, et de poursuivre la
municipalité si elle y fait défaut ; •. u 3
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Lamunicipalité 6. La municipalité sera aussi tenue de faire ou de faire
pourra faire faire, pa l'entremise inspecteurs, ou de tout autre offcier
faire d'autres rd
chemins par les qu'il lui plaira nommer, par toutes personnes obligées par
parties obligees procès-verbaux ou règlements ou autrement, tout autre chemin

de la municipalité, soit chemin de route ou de front ou rue,
ou tout autre chemin quelconque de la municipalité, confor-
mément aux procès-verbaux ou règlements concernant ces
chemins, et à la loi;

Municipalité 7. La municipalité sera responsable de tous les dommages
sponabe résultant de la non-exécution de toute obligation à elle imposée

den don nagesutant de la par cette section ; et elle sera sujette à la même amende pour
non-execution. refus ou négligence de remplir cette obligation ou de se

conformer aux prescriptions de cet acte que le serait un par-
ticulier dans le même cas ;

Le conseil 8. Tout conseil local pourra faire les règlemens qu'il jugera
local pourralocal pourra- nécessaires (pourvu qu'ils ne soient pas incompatibles avec les
régler la mna-

iere d'appli- dispositions de cet acte) pour définir la manière dont les
quer les deniers
et les corvées. sommes d'argent prélevées poue les chemins seront dépensées

et appliquées à la construction et entretien des chemins qui
doivent être faits et entretenus par la municipalité locale, et il
pourra faire tous les contrais qu'il croira nécessaires relative-
ment aux travaux sur ces chemins; C

Le règlement 9. Tout tel règlement pourra être révoqué par un autre
contenant tel règlement qui entrera en vigueur le jour de janvier
ordre pourra p
être révoqué. qui suivra sa passation, et qui aura été passé par une majorité
Effet de la des deux tiers des membres du conseil; et dès lors toutes les
révocation. dispositions d'un procès-verbal, règlement ou ordre quelconque,

ou de cet acte, qui avaient été suspendues pendant que li-
règlement révoqué était en vigueur, reprendront force et effet;

Le conseil 10. Le conseil de toute municipalité, sur la requête d'une
d'une munici- .e
paité locale majorité des personnes intéressées, prélèvera par cotisation la
pourra ordon- somme d'argent nécessaire pour construire et entretenir tout
ner que des
chemis, etc., chemin, pont ou autre ouvrage de telle municipalité, et il
Eoientfaits pourra appliquer la somme ainsi prélevée de la manière qu'il
au moyen decoisau9 mn convenable, nonobstant toute chose à ce contraire-con-

qoiain ugeura s astoe u uaéépsépruemjrt

tenue dans aucun procès-verbal ou règlement; rdre q,

Dispositions 1. ais en autant que dans le cas prévus par cette section,
concernant les il serait uste d'oliger les personnes qui, depuis plusieurs

onrègleme années, ont it et entretenu , leurs propres frais, des chemins
de front, o p sur ou vers les proprié te d'es

majorit dese 6 upesns i térséslvra postin l

la confection et, par elles, soit comim riétaies, soit comme occupants, de
eindsm contribuer également avec s autres propriétaires ou occupants

Ponts. de terres dans la même m i le uipaité, aux travauxidu même
genreo les dispositions suivantes S'àppKqueront et auront effet
dans toutes les municiplités spcialuèmïn4mentionnées dans
cette section, et dans toutes les autres ai-îïcipalités où
i seale conseil aura passé un règlement pour ord ner que tel

ponts. d rouvrage
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ouý ge soit fait et maintenu par cotisations comme ci-haut
pour et ce tant que ce règlement restera en force

12. To e personne pourra, en tout temps, déposer dans le Toute per-
bureau du sè rétaire-trésorier du conseil de toute municipalité sorne pourra

locale un état'\ous serment du montant qu'elle a dépensé ou aieu acer-
qu'auront dépent ses auteurs pour faire et entretenir un
chemin de front u pont, ou des chemins de front ou des
ponts devant ou à tra\ers toute propriété possédée par elle ou
par ses auteurs, soit corgme propriétaire, soit comme occupant,
pendant les dix années 'précédant immédiatement le premier
de janvier, mil huit cent sixante-et-un, dans toutes les muni-
cipalités spécialement meritionnées dans cette section, ou
immédiatement avant le prepier de janvier qui suivra la
passation de tout règlement de-toute muncipalité ordonnant
que tous tels travaux soient faits, àsl'avenir, par cotisation;

13. Le secrétaire-trésorier, dès lors, uvrira un cone entre l seratenuun
la municipalité et la personne qui dépose a l'état susdit, dans compte avec

lequel il portera au débit de la municipalitt, le montant mem- tele personne.

tiqnné dans cet état et portera à son crédit detemps à autre,
et 4 mesure qu'elles écherront, toutes cotisations pour les
chenrins et ponts dont la propriété y mentionnée sera chargée e
avec intérêt, calculé d'année en année au taux de ix pour
cent cohtre la municipalité, sur le montant mentionné dans
tel état, et'\ontre la personne qui aura déposé l'état au nême >
taux sur les\dites cotisations du jour de leur échéance; et la
personne, déposant tel état, sera libérée du paiement de toute's
telles cotisations'dans la municipalité jusqu'à ce que tel compte
soit soldé ;

14. Toute personne q'u\fera un semblable état faussement, Faum état sera
sciemment et avec une intention corrompue, sera coupable de un P2ure.
parjure et sujette à punition en'conséquence. 23 V. c. 61, s. 53.

CHEMINS À TRAVERS LES RESERVES DES SAUVAGES.

54. Chaque fois que le conseil d'un comté, dans lequel se 1es éonses
trouve une réserve des sauvages dans .le Bas Canada, ou le municipaux
conseil d'une municipalité locale, qui enclave on touche telle °"VM et main-
réserve, déclare par résolution que tout terrain réservé pour tenir tels che-
un chemin public dans le plan primitif de telle réserve des sau-
vages devrait être ouvert ou tenu ouvert par telle municipalité,
tel conseil pourra, par l'entremise de ses officiers de voirie,
prendre possession de tel chemin et le faire. entretenir:

2. Et chaque fois que tel conseil déclare par résolution Pourront pren-
qu'il est expédient de prendre une partie d'une réserve des dP pon
sauvages pour l'ouverture d'un nouveau chemin, tel conseil des tere.
pourra en prendre possession en la manière voulue par le
présent acte, et le prix auquel tout tel terrain a été évalué sera Indemnité.
payé au surintendant général des affaires des sauvages, pour

l'avantage



Acte des M. et .--Chemins de colonisation.

Pavantage de la tribu des sauvages pour laquelle tel terrain est
tenu en fidéicommis;

Tels chemins 8. Tout chemin, dans une réserve des sauvages dans le Bas
seront fit:prCt.~kea l .~fA~

oies, Canada, qui tombera sousle contrôle dune municipalité en
sauvages, vertu de la section ci-dessus, sera entretenu par corvées par les

sauvages dé telle réserve, en vertu et suivant la teneur d'un
règlement ou de règlements passés par telle municipalité, et
approuvés par le surintendant général des affaires des sauvages.
23 V. c. 61, s. 54.

CHEMINS DE COLONISATION.

Lecbmmissaire 55. Le commissaire des terres de la couronne, et toute
des terres de la
couronne aura personne employée par lui à faire des chemins et ponts, au
lespouvoirs moyen d'octroi de deniers publics, ou en partie par tels

er 1deg: octrois et en partie par des contributions privées, aura, quant
rans, etc. à ces travaux, les mémes pouvoirs et autorité que tout in-

specteur de chemins, en vertu du présent acte et de tous autres
actes concernant les affaires municipales, a ou aura par rap-
port aux chemins faits par autorité municipale ; et.il aura,
de plus, plein pouvoir et autorité d'enlever de tout lot, à travers
lequel tout tel chemin passera, tous bois, fascines, pierres,
gravois, terre, sable et tous autres matériaux nécessaires pour la
construction de tels chemins ou ponts, et d'abattre ou faire
abattre tous arbres jusqu'à la distance de trente pieds des deux
côtés de la ligne de tout tel chemin, sans payer pour iceux
aucune compensation. 23 V. c. 61, s. 55.

TROISIEME PARTIE.

L'évaluation
des biens-
fonds sera
faito parks~

On par la ma-
jorité d'entre
eux, et com-
ment.

ESTIMATEURS ET EVALUATION.

e5. Dans les deux mois qui suivront Te jour dé leur nomi-
nation, les estimateurs feront l'évaluation de tous les biens-
fonds situés dans la 'municipalité locale pour laquelle ils ont
été nommés, ainsi que des autres biens imposables, suivant
leur vraie et réelle valeur, dans laquelle évaluation sera com-
prise la valeur des maisons et autres-bâtiments érigés sur ces
biens-fonds :

2. La majorité des estimateurs pourra faire et parfaire l'éva-
luation, même en l'absence de l'autre estimateur,; et cette
évaluation pourra être faite dans une ou plusieurs vacations,
chaque vacation étant signée ou attestée par les estimateurs
qui y auont été employés;/

Quant aux -3. Mais lorsqu'un lot, occupé par un tenancier ou un locataire,
lots sa sera situé partie dans les limites de la corporation d'une cité et
partie dans ,

partie

,74 Cap. 24.
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partie'dans la municipalité d'un village ou d'ùn e paroisse, le une xnicipa-
capîtal'du loyer reçu en vertu du bail sera censé être la valeur u a
du ldot pendant la durée de ce bail, et le montant de la cotisa- t. u
tion sera payé à la corporation de cité, et à la municipalité de
viRlage ou de paroisse, proportionnellement à l'étendue de
terrain qui sera comrpise dals leurs limites respectives, nonob-
stant toutes dispositions à e contaire acohtenues dans le
préserit acte;

4. Dans la confection de l'évaluation, les estimateurs pour- Les estima-
ront-rêquérir les services du secrétaire-trésorier du conseil, ou teurs pouront
emplôyer tout autre écrivain qu'ils jugeront convenable de s du
òhoisir ;-et tout êcrivain ainsi employé aura droit de recevoir,

- . ?trésorier de
sur le certificat de deux des estinateurs, une sorame qui la municipai-
n'exdèdera pas une piastre pour chaque jour de vacation té, ou emplo-yer un ecri-
nécessaire, et ces émoluments seront payés à même le fonds vain.
général de la municipalité locale; y

5. Les estimateurs, ou ceux d'entre eux qui auront fait les un rôle d'éva-
éva1uations, dresseront et signeront un rôle qui fera voir les luation,:era
évaluations par eüx faites, et ils le transmettront au maire de fait.
lañ'uninicipalité dans les huit jours de sa confection ;--et ce
rôle d'évaluation sera déposé au bureau du conseil de cette Et déposé au

bureau du
mamuconsel.

6., Dans ce rôle _d'évaluaàtion, les estimateurs spécifieront ce 'va con-
on-seulement les noms et la désignation de tous les proprié- tienra

taires, locataires ou. occupats' de biens-fonds ou:autres-pro-
priétés :imposables,' mais ilsdsigneront aussi -lest biens-fonds
dontlespropriétaires leur sont inconnus, par lednumérou etla
concessi on, ou parles tenants et aboutissats si ces biens-fondsý

6 aportent pas de nuérospubliquemnt connus,et inséreront,
au lieu du nom du . prop taire, le mot inconnu "m e

7. Et ces évaluations seroLt, du jour que le rôle aura ýété Effet de.ces
transniisaumaire, obligatoiies pour toutes les parties intéiessées, valeat ons
et serviront de base à toute répartition, cotisation ou perception
qui pourra êtreifaite, detemps à autrede 'lasomme 'àAprélever,
ou 'de 'la quantité et 'espècede matériaux fournir dans la
municipalité, en vertu 'de cet acte ;saiif néanmoins tout Sauf tout
amendement qui pourra être fait au rôle en la manière ci-des- amendement.
sons établie; ; ''

8Chaque compagide heñiif de fer tralstettra anuelle- Les Copa -
ñtentün secrétaire-trésoriet de chaue annicipalié loale, dàns gieeehe

laüeèlle sera située ucune partie du chemin autepropr ansmettrot
iinifiôbilièie de la c ýopagnieF un"état désignant la valeu ue
toute la propriété immobilière de la-compagnie,'tre u le valeur
chemin de fer, et aussi la valeur réelle du terrain occupé par gue prcýi&
le chemin dans la municipalité locale, estimée d'après la valeu ères au se-
moyenne du terrain dans la localité; et le secrétaire-trésorier crétaire-tré

commumquera

Cap..24.
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sorier de la communiquera cet état aux estimateurs, et ceux-ci l'inscriront
municipalité, dans leur rôle d'évaluation, comme l'évaluation suivant laquelle

la propriété de la compagnie dans la municipalité sera cotisée;
ick: w

Quand sera 9. Cet état sera transmis par chaque compagnie de chemin
transmis tel de fer au secrétaire-trésorier de la municipalité, dans le cours

du mois de mars de chaque année ; à défaut de quoi, les esti-
mateurs feront l'évaluation des propriétes appartenant à la
compagnie; C . g!7 ?

-, C j- l, e

Le gouverneur 10. Si, dans les deux mois qui suivront le jour de leur
ommer si nomination, les estimateurs nommés par le conseil n'ont pas

le rôle n'est fait l'évaluation, ou n'en ont pas transmis le rôle au maire,
un fai n alors le secrétaire-trésorier du conseil local informera le gouver-
délai. neur, par lettre adressée au secrétaire provincial, du défaut des

estimateurs à cet, égard, et sur ce le gouverneur nommera
trois autres estimateurs; eY , Î p

lis feront l'es- 11. Les estimateurs nommés par le gouverneur seront tenus
timation de faire l'évaluation de la même manière que les estimateurs
de la même
manière que qui devaient la faire en premier lieu, et auront à cet égard tous
les estima- les mêmes droits et pouvoirs à exercer, et toutes les mêmes
teurs qui de- 1ý
valent la faire obligations à remplir, et ce, sous les mêmes pénalités en cas
en premier de défaut ou de négligence de leur part ;lieu.

Pareille é a- 12. L'évaluation que feront ces trois derniers estimateurs, ou
irsation I2 la excme sterax o-fi la majorité d'entre eux comme il est dit plus haut, sera confec-
des estma- tionnée aux dépens des estimateurs qui auraient dû la faire en

raient premier lieu; il sera en conséquence alloué à chacun des trois
faire enpre- derniers estimateurs, une rémunération à raison de trois
mier lieu, piastres pour chaque jour qu'il aura été employé à faire l'éva-
Taxe des frais. laation; le montant de la rémunération sera arrêté et taxé par

le maire, dont le certificat à cette fin, mentionnant le montant
de la rémunérion, sera regardé omme authentique;

Recouvrement 13. Chaque estimateur, nommé par le gouverneur, aura
de ces frais.~ 'o efie l'vlutocontre les estimateurs qui auront néglig' de faire 1évaluation

et d'en transmettre le rôle, comme il est dit plus haut et ce,
conjointement et solidairemnent, droit d'action devant tout cour
de juridiction compétente, pour le recouvrement du montant de
sa -rémunération,,arrêté et taxé.comnme dit plus haut;

Les proprié- 14. Lestaires de rop
biens-fonds ou indiqués dans le rôle dévaluation, seront obligés de payer
imposables ou fournir respectivemrent à raison de la valeur cotisée de ces
paieront la
cotisation en -fonds, telle somme de deniers, ou telle quantité et
raison de la espèces de matériaux, qui leur sera de temps à autre imposée

le ces en paiement, comme étant leur part de la r artition onut otisa-

tion autorisée par cet acte,

15.



Acte des M. et C.-Esimatèrs et .Evlahation. Cap. 24. 77

15. Et chaque fois que pareille sonune de deniers, quantité La cotisation
ou espèce de matériaux, sera ainsi répartie ou imposée, cette constituera

une charge ou,
somme de deniers, ou le prix des-matériaux, constituera du jour créance privi.
de sa répartition ou imposition, une charge ou créance privilé- é et il
giée, primant tout autrre charge ou créance quelconque, excepté nécessaire d
les dettes dues à la .couronne, sans qu'il soit nécessaire de lenregistrer
Penregistrer dans aucun bureau d'enregistrement établi pour
la conservation des priviléges et hypothèques;

16. Le conseil de la municipalité locale pour laquelle l'éva- Le conseil
luation aura été faite pourra, en tout temps, durant les trente or!eale
jours qui suivront satransmission au maire, amender l'évalua- 'é,valuation
tion dans les cas et en la manière ci-dessous mentionnés ; et
le conseil pourra aussi de la même manière amender le rôle
d'évaluation, annuellement, ou dans le cours de toute année
après celle dans laquelle il-aura été fait; c

17. Si le conseil est d'opinion que l'évaluation d'un bien- Comment se-
fonds a été faite au-dessous de sa vraie valeur, de manière à ront faits les
porter préjudice aux propriétaires d'autres biens-fonds, ou au-
dessus de sa vraie valeur, de manière à porter préjudice à celui
qui en est le propriétaire, alors le conseil devra amender le rôle
d'évaluation en fixant lui-même, au chiffre u'il croira juste et
raisonnable, la valeur de ce bien-fonds;

18. Tous ces amendements seront inscrits sur le rôle d'éva- Les amende-
luation ou sur un papier y annexé; il y sera fait mention de entsseront
leur date, et ils seront certifiés par le secrétaire-trésorier du iôte a u

conseil ; et ce rôle d'évaluation, ainsi amendé, demeurera en Le rôle de-
vigueur à toutes fins et intentions, tel qu'amendé seulement, et meurera en
ce, depuis la date du certificat des amendements seulement; qu'mend .

19. Avant que le conseil ne procède à l'examen ôu à la révi- Avis sera don,
sion du rôle d'évaluation, le secrétaire-trésorier du conseil don-va a
nera aux habitants de la municipalité locale, avis public du (Formae C.
jour où le conseil commencera l'examen ou la révision; C.)

_2
20. Le secrétaire-trésorier donnera à toute personne intéres- communica-

sée, à toute heure raisonnable du jour, communication de cette tion de cette
copie du rôle d'évaluation; -,

21. Le Conseil, en procédant ainsi à l'examen ou à la révision Les parties
du rôle d'évaluation, entendra les parties inétressées, ainsi que seront enten-
les estimateurs qui auront fait l'évaluation, s'il en est requis;

2. Si les trente jours, durant lesquels le rôle d'évaluation Le rôle d'éva--
pourra être ainsi amendé, S'écoulent sans que le conseil a onaendé dans
mende, alors le rôle d'évaluation restera en vigueur tel ine fait auncertaia &-
par les estimateurs; era e

23. Il sera du devoir du maire de remettre au préfet du comté Copie au pré-
une vraie copie du rôle d'évaluation avec les amendements qui let.

pourront
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pourront avoir, été faits, par le conseil, le ou; avant le septièIme
jour quIuvglexpiration des trente jouýrs, ment onn pu

,haut; C-'/1 'le eê

Le conseil. de 24 Chaque.conseil decomté, à une:séane spéciale, qui sera
-omté exami- e peirdj.uncomté ý e tne pour cette fin, pas plus -tard que :leprme eji
nera les difê-.
'rents rôles j'. de toute année, pendant laquelle de nouveaux rôles 'é-évalu-
valuation lo tion Seront faits, examinera les rôles d'évaluation des d6-
-caux, et les
amenderais rentes municipalités locales dans lecomté, et constatera si
ne sont pas pro- léval'ation faite dans ch rtioée à l'valuation
.portionnes les un .tpo>ooné. Ç-_
masiaux autres. faite dans les autres-et le conseil de comté devra augmenter

ou diminuer lesevaluations de toutes lespropriétés imposables
dans une ou plusieurs de ces municipalités locales, en ajoi4tant
ou déduisant telles sommespar cent q lui paraîtront néces-
saire-s pour établir un -rapport équitable entre toutes les évalua-ý

rois tions faites dans le comté--mais le conseil ne réduirapas Je
montant total des évaluatioLs faites par les estimateurs dans
tout le comté; d

D)es rôles d'é- 25. Un ýrôle d'évaluation pour chacune. des municipalités, 0--
valuation se- cales du Bas- Canada sera fait tous les trois ans, à comnp ,ter., de la

frtaits touspetrois ans. prsente année mil huit cent soixante, bien qu'un rôle dévalua-
tion puisse avoir été fait dans une municipalité locale dans les
trois années précédant immédiatement le temps ainsi fixé Polur
fairte le rôle d'évaluation triennal. 23 V. c. 61, s. d6.

COTISATION DU COMMIERCE DES MARCHANDS ETAUTRES, ET DU REVENU DES GmENcS i tDE lPRO

La valeur du 57. Tout marchand fabriquant, commerçant et atre ou-tio
acommerce de d fant co

or v iinr emmerce ou exerçant son p métier dans une mu-
dsonnes uaeo nicppalitélu soit qu il y réside ou non, ou qil psta
ou non quelque bien-fonds, sera, c raison de son cormerceou
métier, considéré comme con tribuable pour toutes les fins-de

Comment cet acte ;-et la vale t- de son commerce on métier sera estimée
mévaouée. par les estimateurs de la municipalité comme étant une pro-
priété distincte, d'après les profits annuels, en compt, en
moyenne, basés sur le produit des deux années précédentes

Les conseils 2. Tout conseil municipal pourra en tout temps convenir,

municipaux de gré à gré, avec toute personneayant établi, ou se proposant
mue tlls o. d'établir quelqu'industrieou exploitation concernant d s:

s nufactures ou des mines dant la temunicipalité d'une cer
eonnes-ou taine somme payable annuellement, pendantlespace de pas
,exempter tee ls de dix ans, comme le prix, de la commutati de toute

cotisation sur toute propriété occupée pour l'sage de uel-
industrie, ainsi que su l'industrie même, et ourqui danss
lavue d'encourager toute telle industrie ou expoitation, exo-
cérer toute telle propriété, ou industrie, de foute cotisation
pendant, cinq années au plus;
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3. Tout juge ou tout autre fonctionnaire civil, et tout avocat La valeur de

notairen médein chirurgien, ingénieur civil ou arpenteur, a °sr
résidant dans une municipalité locale, et y remplissant les aussi portée.

devoirs de sa charge, ou y exerçant sa profession, sera de la
même manière sujet aux contributions; la valeur de son office
ou profession sera également estimée par les estimateurs, pour
les mêmes fins et de, la niême manière, comme étant une pro-
priété distincte;

4, Le pouvoir donné au conseil de chaque municipalité
locale d'amender son rôle d'évaluation, s'étendra à la révision >

et à lPamendement de ce rôle d'évaluation en ce qu'il se rap-
porte à la cotisation du commerce des marchands et autres et
du revenu des gens de profession. 23 V. c. 61, s. 57.

EXEMPTIONS.

z8. Seront exempts de toutes cotisations ou autres contrit-Les propriEtes

butions imposables en verin de cet acte;-les édifices destinés à j>ublques, ou

lusage du gouvernment civil ou à des-fins militaires, à l'édu- dest ne Oa

cation ou au culte religieux, toute propriété appartenant à Sa P cha
Majesté ou dont est investi tout officier ou toute personne en ritablgs
fidéicommis pour l'usage de Sa Majesté, les presbytères, cime-
tières, et les institutions charitables et les hôpitaux dûment
incorporés, ainsi que les terrains sur lesquels ces édifices seront
construits : 9, 4'A

2. En seront aussi exemptes toutes les personnes qui, à Les personnes
raison de leur pauvreté, 'ou de la paucité de leurs moyens, indigentes.
auront été, dans une année quelconque, déclarées, par un règle-
ment de la municipalité dans laquelle elles résident, exemptes
de payer ou fournir les dites cotisations ou contributions im-
posées durant e pour l'année. 23 V. c. 61, s. 58,

PERCEPTION DES COTISATIONS.

DEVOIRS DES SECRETARES-TRESORIERS ET AUTRES OFFICWR5 À
CET ÉGARD.

49. Les cotisations imposées en vertu de cet acte serontdues Les cotsations
et payables non-seulement par le propriétaire du bien-fonds seront paya-
à raison duquel elles sont imposées, mais encore par le posses- propritai, ou
seur ou l'occupant de ce bien-fonds, à titre de propriétaire, et oce pant
encore par le fermier ou le locataire de ce bien-fonds;--maisle
parfait paiement de cette cotisation par une de ces personnes
déchargera toµte autre personne qui pourraient y être tenue:

2. Au cas de paiement des cotisations, par le fermier ou le A cas d

locataire d'un bien-fonds, ce fermier ou locataire aura droit Paieançt, le
d'action personnelle contre le propriétaire du bien-fonds co- ocirraea
tisé, ou le possesseur ou occupant à titre de propriétaire, sontr==

comme priétaire,

Cap.,.. M.ý
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comme il est dit plus haut, pour le recouvrement des cotisa-
tions, ou du prix et valeur des cotisations par lui payées ou
-fournies, et cetant en capital qu'intérêts et frais;

E sera subrogé 3. Dans ce cas, le fermier ou locataire sera de plein droit,
i la raya-
cipalté. et sans aucune formalité quelconque, subrogé aux droits et

priviléges de la municipalité sur les biens-fonds en question;

Le secrétaire- 4. Le secrétaire-trésorier du conseil local sera le percep-
trésorier sera teur de toutes les cotisations imposées dans les limites; dele percepteur 1
des cotisations chaque municipalité locale, et de toutes pénalités imposées en
et des amendes vertu du présent acte, excepté néanmoins dans les cas où la
lité. perception des cotisations ou pénalités appartiendrait à quel-

qu'autre officier, ou devrait se faire autrement;

Le secrétaire- 5. Tout secrétaire-trésorier, agissant comme percepteur
trésorier poura des cotisations, pourra être poursuivi, en reddition de compte
-en redon de des cotisations, par le maire, au nom de la municipalité locale,
compte, etc. ou par le préfet, au nom- de la municipalité du comté, suivant

le cas, devant tout tribunal compétent;

Jugement en' 6. Le secrétaire-trésorier, lors de toute telle poursuite, sera
pareille pour- condamné à payer, à la municipalité intéressée,- le montant

des cotisations en deniers, et le prix et la valeur des coti-
sations en matériaux alors dues, à moins qu'il ne prouve, à la
satisfaction du tribunal, qu'il a fait diligence suffisante pour
effectuer le recouvrement de ces cotisations; e H G

S'il rend comp- 7. Et s'il rend compte, il sera condamné à payer la somme dont
il sera reconnu ou aura été déclaré reliquataire, et toutes autres
sommes dont il aurait dû se charger en recette, ou dont le tri-
bunal croira qu'il est juste de le tenir comptable, faute de
preuve de diligence suffisante de sa part pour en faire le re-
couvrement ;

L'intérêt sera 8. Toute condamnationprononcée sur pareille poursuite portera
calculé à 12 intérêt à raison de douze pour cent sur son montant, en forme
pour cent. de dommages-intérêts, ensemble avec les dépens de l'action et
Preuve. sur chaque semblable poursuite, une copie certifiée du rôle de

perception de la division fera preuve primûfacie contre le
secrétaire-trésorier à toutes fins quelconques ;

Le secrétaire. 9. Le secrétaire-trésorier de chaque conseil local fera, le ou
trésorier fe avant le quinze mai de chaque année le rôle général des per-
un rôle gene-
rail de percep- ceptions pour la municipalité, ety inscrira les noms de chaque
tion. personnes cotisée dont le nom se trouvera sur le rôle d'évalua-

ormule D. tion; la valeur des biens-fonds de chaque personne telle
que spécifiée au rôle d'évaluation, et le montant des biens mo-

Le rôle indi- biliers pour lesquels telle personne est imposable; et il caleu-
quera le'mon- ]ead mm
t®nayabe era de même et inscrira les diverses cotisations payables par
par chaque telle personne soit en vertu d'un règlement, soit autrement,
penonne et le montant total dont chaque personne sera redevable;
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1O Mai dans 'chaque-année où un nouveau rôle d'évaluation Annéespendant
devra se faire, et où tel rôle n'auraspas été finalement révisé lesqueles sermou..t*-ýinaem .ré ait un nou-
et homologué au moins quinzeours avant le quinze mai men- veau rôie de
tionné plus haut, le délai pour compléter le rôle générale des perception.
perceptions s'étendra à la quinzaine qui suivra la date de la
révision finale ou homologation, et chaque conseil local:pourra,
par une résolution, ordonner au secrétaire-trésorier de faire le
rôle général des perceptions, à quelqu'époque convenable autre
que celle mentionnée dans la présente section;

Il. Chaque fois qu'une taxe spéciale sera imposée dans la Rôles speciaux:
Smême année après le quinze mai mentionné plus haut, ou après de perception
le jour choisi pour faire le rôle général des perceptions il fera certans
un rôle spécial de perception en la manière prescrite par la
section qui précède immédiatement le présent paragraphe;

12. Lesecrétaire-trésorier, lorsqu'il aura complété son rôle de Avis aux con-
perception, procèdera à faire la perception des cotisations y tribuables.
mentionnées, et pour cet objet donnera ou fera donner le diman-
che suivant, avis public que le râle de perception est complété (Formule E.
et déposé en son bureau, et que toutes personnes y mentionnées E.)
sujettes au paiement des cotisations, sont requises de lui en
payer le montant à son bureau, dans les vingt jours, qui suivront
la publication de l'avis ; C &

1, Si, à lexpiration de ces. vingt jours, il se trouve des arré- Av s
rages de cotisation, le secrétaire-trésorier remettra, au lieu de aux contribua-
la résidence ordinaire ou domicile de chaque rétardataire, ou bles en défaut.
au retardataire personnellement, un état détaillé des diverses (Fmul F.?.)
sommes et du montant total des cotisations dues par ce retarda,
taire, et en même temps, et par un avis annexé à cet état, il
féra demande du paiement des cotisations y mentionnées avec Frais de pareil
leg dépens de la signification de Pavis, suivant le tarif que le avis.
conseil aura arrêté y

4 Les dispositions du paragraphe qui précède ne s'applique-
ront pas aux personnes qui résident en dehors des limites de précédant ne
la, municipalité, lesquelles seront tenues de payer leurs cotisa-
tions dans les trente jours qui suivront Pavis public mentionné
dans cette section sans qu'il soit besoin de leur faire aucune
demande- de -paiement, -soit- personnellement s'oit à domicile'

15,ï Si quelque, perso nnie, résidant.ý dans- la. municipaIté; si le dêfraut-
néglige-de payer le montant des -cotisations-qui lui sont imposées dure quirize'

aux cotiua

pendant, l'éspae. de quinze,ý jours; après. -que, demande- lui JOrS !tesecoti-
eua. aura été ýfaite. comme il, est dit plus haut le seerétie0-rs- prélevées par
rierýprélèvera.ces ,cotisations .avee dépens, en- vrtu d'un, mandat-sii e et
sous le seingý du maire deý la ù muiiplité, auoisatls i

munii i autrisnt -asii Formule F.P.

et vente- des- meubles et effets de, la personnetenue de les payer, 'onilG
on",dze tous, meubles eOt. effets -en -sa, possession, en tout;lie ù
ils pourront se trouver dans les limites de laF municipalité
locale. etIe maire-n'encourra personnellement aucune respon-
sabilit uen sinante telrmandat,, mais la municipalité seule sera

p dresponsable;

Cap. 24.
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responsable ; et nulle demande, fondée sur un droit de propriété
ou de privilége, ne pourra en empêcher la vente, non-plus que
le paiement des cotisations et des dépens, à même le produit
de la vente ;

Le surplus des 16. Si les meubles et effets saisis sont vendus pour une

Pete a somme au-dessus du rontant des cotisations prélevées et des
remis au pro- frais résultant de la saisie et de la vente, le surplus sera remis
prietaire. à la personne en possession de ces meubles et effets lors de leur

saisie,-mais si au préalable quelque autre personne réclame
ce surplus, en alléguant un droit de propriété ou de privilége
à ce surplus, et si la personne sur qui la saisie est faite admet
la justice de pareille réclamation, le surplus sera payé au ré-

Droits au sur- clamant-et si la réclamation est contestée, le surplus des
plus reclamé deniers sera retenu par le secrétaire-trésorier jusqu'à ce que lespar des parties
adverses. droits respectifs des parties aient été déterminés par untribunal

compétent ; 7- , ;, 1r

Avis de vente. 17. Le secrétaire-trésorier donnera avis public du jour et du
Formule H. lieu de la vente, ainsi que du nom de la personne dont les

meubles et effets devront être vendus ;

Quand des 1$. Chaque fois qu'une' somme de deniers devra être pré-
sommes doi- levée pour des objets du ressort d'un comté, le conseil du comtévent être pre- pu
levées pour des fixera, par un règlement, les parts de cette somme qui devront
fins de comté, être prélevées dans chaque municipalité locale ;--et il sera dule conseil fxr
la somme qui devoir du secrétaire-trésorier 'du conseil de comté, avant le
pevé tre premier jour de mai de chaque année, ou à toute autre époque
chaque localité, qui pourra être fixée par résolution du conseil à cet effet, de

remettre au secrétaire-trésorier de chaque municipalité locale
(Formule I. .) un certificat du montant total qu'il aura été ainsi ordonné d'y

faire prélever, pour les objets de comté pendant l'année cou-
Le conseil se rante-et pour la direction du conseil de comté, le secrétaire-
guidera sur trésorier de chaque municipalité locale du comté, immédiate-
perce troôe ment après la révision finale du rôle d'évaluation, transmettra
,(Formule J.J.) au secrétaire-trésorier du conseil du comté un état de la valeur

totale de tous les immeubles et de tous les meubles imposables
porté aux rôles tel que finalement révisés ;

Le secrétaire- 19. Le ou avant le quinzième jour de novembre de chaque
trésorier prépa- année, le secrétaire-trésorier de chaque municipalité localerera un état 1
de toutes les · préparera un état de toute les cotisations restant, dues sur les
cotisations dues rôles de
et des arr es réaes de perception pour les douze mois précédents, et des ar-
ges, etcr rrages dus à la municipalité, avec les particularités y rela-

tives, y compris le montant ou la balance due sur tous juge-
ments obtenus contre les habitants, propriétaires de terres on
autre personnes dans les limites de la municipalité, soit pour
contributions, soit pour pénalités dues ou encourues en vertu

Certains dé-. du présent acte, et dans cet état il mentionnera, vis-à-vis chaque
dans lpt. dette , les raisons pour lesquelles il n'aura pu la préléver

en insérant les mots " non-résidant," oui "'point de propriété
mobilière à saisir," selon le cas, et une désignation des loté ou

terrains
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terrains au sujet desquels ces cotisations ou autres dettes seront
dues, et il transmettra au secrétaire-trésorier du comté une
copie de cet état dûment certifiée ; 7 Y

20. Le secrétaire-trésorier insérera, dans l'état préparé an- Le cotisations
nuellement par lui, toutes les autres cotisations taxes, et dettes O etc.
qui sont réclamées, soit par les commissaires d'école, soit par
les inspecteurs de cours d'eau, clôtures et fossés, soit par toute dsecr
autre personne qui aura légalement déboursé des deniers pour le
paiement de telles cotisations, taxes ou dettes, ou qui aurait fait
'aire des travaux/oour autrur sur quelque lot désigné au dit état;

21. Et le ou avant le premier jour de décembre de chaque Le secrétaire-
année, le secrétaire-trésorier du conseil de comté préparera t® Prea
une liste de toutes les terres de la municipalité de comté sur des terres ue
lesquelles des cotisations ou autres redevances resteront dues, lesquelles le
plaçant en regard des lots ou lopins de terre, respectivement, seront pas
les montants dus,-et il fera insérer au moins trois fois durant payées.
ce mois de décembre dans la Gazette du Canada, et dans au (FormuleK

moins un papier-nouvelles publié dans le district, ou dans un
district voisin, s'il ne s'en publie pas dans le premier, un avis Avis aui sera
dans les langues anglaise et française, contenant une liste de Plie.
tous les lots ou lopins de terre respectivement, sur lesquels dçs
cotisations ou redevances resteront dues, montrant en regard
ou après leur numéro ou désignation le montant à prélever pour
la décharge de ces cotisations ou autres redevances, y compris
tous les frais et dépenses, et annonçant que tous ces lots ou
lopins de terre seront vendus le premier lundi du mois de février
ensuivant, au lieu où se tiendront alors les séances du conseil
de comté, pour le paiement des cotisations et autres redevances;
et il donnera de plus avis public de chaque vente en la manière Avis de la
prescrite par cet acte ; vente.

22. Tout tel avis spécifiera le lieu, le jour et l'heure Lavis indique-
auxquels cette vente commencera,; si le lot ou lopin de ra®l lieu et le

«.1 temps de la
terre est situé dans un township, il sera désigné dans P1avis par vente.
sonrang et son numéro, et s'il est dans les limites- d'un fief ou Desription de
d'une seigneurie, par ses tenants et aboutissants, ou par son la terre, etc.
numéro sur le plan et le livre de renvoi pour les fins d'enregis-
trement, s'il en existe alors ;

23. Tous les lots ainsi annoncés en vente dans la munici- Un avs Uurra
palité pôurront être compris dans le même état et le même avis; 1renat

24. Chaque secrétaire-frésorier d'un conseil local pourra, Le secrire-
avec lPautorisation de ce conseil, et aux dépens de la munici- trésoier
palité, employer une ou plusieurs personnes pour laider comme eyez
percepteur des cotisations et antres dettes dues à la munici- dr.
palité ; mais il sera respônsable des actes et omissions de
toutes p ersonnes ainsi employées.. 23 V.c.t61, S. 59.oeas

DISPOSITIONS

Cap. 24.
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DISPOSITIONS SPÉCIALES CONCERNANT LES RÉPARTITIONS POUR
DES FINS DE COMTÉ.

Tout rëglement 60. Dans toute municipalité'de comté, dont le terrain par elle
de cete, Pour offert, pour la construction d'une cour de justice de comté, à

été accepté par le gouverneur pour ériger telle cour, et dont le
par. ce 10 ioconseil, par règlement, a ordonné que telle cour se construirait
"rms2 à au dit endroit, et a réparti la somrMe que chaque municipalité

locale a*à payer pour tel objet, tel règlement sera définitif, et
la répartition, ainsi faite, sera obligatoire pour chaque munici-
palité locale, et dès lors la somme y mentionnée deviendra
une dette de telle municipalité locale;

Unecopiesera 2. Le secrétaire-trésorierde la municipalité du comté trans-
transmi;se a, mettra, sitôt sa passation, au secrétaire-trésorier de chaquechajue 'secere-,
tamre-tr5oriçr Municipalité locale, affectée par tel règlement, une copie de

tout tel règlement de telle municipalité de comté, et le secré-
taire-trésorier de telle municipalité locale, dans le cours de
deux mois à compter du jour de sa réception, fera un rôle spé-
cial de perception ou répartition, suivant le cas, basé sur le

Son devoir. rôle d'évaluation pour-telle municipalité locale, et il transcrira
et calculera les diverses cotisations payables par chaque con-
tribuable, et le montant total dont chaque personne est rede-
vable dans telle municipalité locale;

Il prélèvera la 3. Le secrétairetrésorier de.telle municipalité locale, affe-
somme requise tée par le dit règlement de telle municipalité de comté, après

avoir ainsi fait, enila manière susdite, le rôle de per-cepti'on, en
sera le percepteur,,et il sera de, sôn: devoir de prélever" le@
montant des cotisations ainsi imposýées de la manière mention,-

Et rendra née dans cet acte et tel secrétaire-trésorier rendra compte la
compte à lamunicipalité d. municipalité de comté de la perception de dit dencomt, en lèmuncialté e omé d l prcetin es, dits deniers, en, 1àa
comté. manière et sous les peines et poursuites pourvues -par cet

acte

s'appliquera. àp
Cett secion 4. Les dispositions de la présen~te section s'appliqueront à

toutes répartitions qui seront imposées par une rauiicipalité de
tions de comté., comté sur toute municipalité locale dans un but d'intérêt gêné-

ral ou pour pourvoir à certains travaux de comté. 23 V. c' 61.
s. 60. 'I

VENTES DES PROPRIiTÉS.

Les terres GRIL. Les terres,, meubles ou effets, à vendre en vertu dea
et ent dispositions du présent acte, pour le paiement des taxes ou
l'enchère pu- autres redevances, seront offerts à Penchère publique; mais cesbliqu terres, meubles ou effets, .ainsi vendus publiquement, seront

id'eý- exempts des droits d'encan, et il ne sera pas nécessaire qu'ils
soient vendus par un encanteur licencié:

Manière de 2. Aux lieu, jour et heure f-éxs-pour la vente des terres, le
secrétaire-trésorier du conseil du comté fera connaître le mon-

e des n tant de la somme à prélever comme il est dit plus haut, sur chaque
bien-fonds;
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bien-fonds; jà ce montant il ajoutera la juste quote-part que ce fonas, il'y
bien-fonds devra supporter des frais et dépens;---la personne qui aura de vewndu

là et alors offrira de payer au secrétaire-trésorierle montant de iraPour payer
la somrge ainsi à. prélever, avec les frais et dépens, ponr la l05 Cotsations

moindre quantité ou partie du bien-fonds, en sera considérée
Pacquéreur, et telle quantité ou partie lui sera adjugée par le Queue partie
secrétaire-trésorier qui vendra la partie du bien-fonds qui lui aeue la

paraîtra le plus convenable de vendre [dans lintérêt du pro-
priétaire'; V" y 7 31 '7 '2.-

3. Si l'adjudiéataire, le jour de la vente, ne paie pas le mon- si 'ajudica-
tant de son acquisition, le secrétaire-trésorier ajournera la vente taire ne paie
à un autre jour, qui ne sera pas éloigné de plus de la huitaine, en eaua aie
donnant à toutes les personnes présentes avis de l'ajournement es huit
de la vente, à haute et iitelligible voix ; et au jour de la vente
ainsi ajournée, le secrétaire-trésorier offrira de nouveau le
bien-fonds en vente, et le vendra en tout ou en partie, à moins
que dans Pintervalle le premier acquéreur n'ait payé le mon-
tant de toutes les cotisations et charges dues sur le biens-fonds;

4. Sur paiement, par l'adjudicataire, du montant de son Certifieat seradonné àt Ilad-
acquisition, le secrétaire-trésorier lui donnera un certificat sous licataire.
sa signature, constatant les particularités de la vente, et ladju-
dicataire sera de suite saisi du lot ou lopin de terre adjugé, et
pourra en prendre possession ;

5. L'acquéreur d'un lot de terre n'aura-pas le droit d'enle- Lacquéreur ne
ver du bois, pendant la première année de sa possession, sur le en-
terrain ainsi acquis ;-et le propriétaire primitif devra, avant pendant la pre-
que de pouvoir repreldre possession de son lot de terre ainsi uière annee.
vendu, rembourser à l'acquéreur, en sus de ce qu'il est tenu de
payer, toutes les taxes et la -valeur de tous travaux publics ou
vicinaux qu'il aura payés ou faits pendant qu'il Paura eu:en
sa possession 7

6. Si, dans le conrs de deux années, à compter du jour Le propiiir ae
de la vente, le propriétaire primitif du bien-fonds, ou °uea
quelqu'un en son nom, paie au secrétaire-trésorier le mon- dans 2 ans,en
tant prélevé, avec vingt pour cent en sus, alors il aura le droit Payant le prix1 et 20 pour cent
de reprendre possession du lot ou lopin de terre ainsi vendu, et en Ms.
le secrétaire-trésorier paiera sur demande à ladjudicataire, ses
héritiers, représentants ou ayants cause, le montant ainsi reçu
par:lui, déduisant deux et demi pour cent pour ses honoraires;
et là-dessus, (sujet à la condition contenue dans le paragraphe
suivant,) le 'droit acquis à ce bien-fonds par l'adjudicataire
cessera d'exister et deviendra nul; I ey -

7. Toute personne pourra racheter tout lot ou lopin de terre Toute per-
ainsi -vendu, qu'elle y soit autorisée ou non par le propriétaire °- l
piimitif, inais pour et au nom de tel propriétaire seulement; nom dupro-

-~ prietaare.

Cap .
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Reçu spécial en 8. Chaque fois qu'un semblable rachat est fait par une per-
tel cas. sonne qui n'a pas été spécialement autorisée à cette effet, le

secrétaire-trésorier, dans le reçu qu'il donnera pour le prix du.
rachat, fera mention du nom et qualité de la personne qui
l'aura payé.; Q

Sera en dupli- 9. Tout tel reçu sera fait en duplicata; un duplicata sera
cata, etc. remis à la personne qui aura payé le prix du rachat, et lPautre

demeurera déposé au bureau du secrétaire-trésorier;

Lorsqu'il sera 10. 'Tout tel reçu, ou une copie d'icelui, certifiée par le secré-
enregistré il as- taire i
srera ne hy- taire sorer, fera preuve du paiement y mentionné, et après
pothèque pri- avoir été enregistré au bureau du régistrateur qu'il convient,
vile. assurera à la personne y mentionnée, ses hoirs ou ayants cause,

un privilége et hypothèque primant sur toutes autres réclama-
tions contre le lot ou lopin de terre ainsi vendus, pour le rem-
boursement de la somme qui y sera spécifiée, avec intérêt au
taux de huit pour cent par an, à compter de la date du reçu,
excepté sur les cens et rentes ou rentes constituées représen-
tant les cens et rentes ainsi que pourvu par les chapitre quarate-
et-un, quarante-dux et quarante-trois de ces Statuts Refondus;

Sile bien-fonds à piration de deux années à compter du journ'est pas ra- de l'adjudication, le bien-fonds ainsi adjugé n'est pas ra-
chete, un con-
tratde vente cheté comme il est dit plus haut, alors- le secrétaire-trésorier
sera passe a devra, sur la demande de l'adjudicataire, ses -hoirs, représen-
l'acquéreur;
con effet. tants ou ayants cause, et sur preuve de paiement des arrérages

de toutes les autres cotisations qui seront devenues exigibles
dans l'intervalle, passer un contrat de vente en bonne forme,
transportant, au nom de la municipalité de comté, la propriété
ainsi adjugée à l'adjudicataire, ses hoirs ou ayants cause;

Ce contrat de 12. Ce contrat de vente sera un titre translatif de ce bien
vente sera un fonds, et transfèrera à l'adjudicataire non seulement tous les
titre transiatif. droits du propriétaire primitif, mais il aura encore leffet'de

purger ce bien-fonds de tous priviléges et hypothèques quel-
Exception, conques dont il pourra -être grevé, à l'exception du droit de

cens ou des rentes constituées, représentant les cens et rentes,
ainsi qu'il est pourvu par les chapitres quarante-et-un, qua-
rante-deux et quarante-trois de ces Statuts Refondus

Lot de terre 13. Mais lorsqu'un lot de terre situé dansun, township sera
vendu avant vendu avant l'émission de lettres patentes de la couronne en
l'émission de
lettres P- faisant loctroi, pareille vente n'invalidera en aucune manière
tentes. les droits de Sa Majesté à ce lot de terre, mais aura seulement

Pleffet de transférer à l'adjudicataire les droits de préemption
ou autres droits que le possesséur on toute autre personne
pourra avoir acquis à légard de la terre; rn

Acte de vente 14. Tout tel acte de vente d'une terre tenue en, franc
de terrestenues et commun soccage pourra être. fait, scellé et délivré devant
en francl et
comuma soc- deux témoins, ou fait et passé devant un notaire et deux
cage. témoins, ou devant deux notaires; 4, ,
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15. Tout acte de vente d'un lot ou lopin de terre, vendu en Quand des

vertu des dispositions de. cet acte ou des lois municipales ton
en force avant mil huit cent cinquante-cinq, lequel aura été ue la loca té,
pendant l'intervalle qui !'écoulera entre la vente et la passation "ns laquelle
de Pacte, séparé d'un comté et réuni à un autre, *sera exécuté tu ,est e
par le secrétaire-trésorier du conseil du comté où se trouvera du comt&
e lot ou lopin de terre au temps où lapheteur aura droit d'en avant le titre.

avoir le titre, et il devra exhiber au secrétaire-trésorier un cer-
tificat spécifiant les particularitésde la vente. 23V. c. 61,s. 61.

QuIA TilEME PARTIE.

AMENDES.

62. Toute personne qui, étant élue ou nommée à quelqu'une Amende impo-
des charges mentionnées dans la liste suivante, n'étant pas sonaue ou
exempte par la loi, et réclamant cette exemption, refuse ou nommëes à
néglige d'accepter telle charge ou d'en remplir les devoirs quelque charge
durant toute partie du temps pour lequel elle aura été ainsi laccepier.
élue ou nommée, encourra l'amende mentionnée dans la liste
en regard du nom ou de la désignation de la charge, savoir

La charge du préfet d'un comté, quarante piastres

La charge de maire d'une municipalité locale, trente
piastres

La charge de conseiller d'un conseil municipal, vingt
piastres;

2. Chaque fois que les estimateurs d'une municipalité locale Quand les est -
négligeront de faire l'évaluation qu'ils sont requis de faire en mateurs ngli-
vertu de cet acte,-ou négligeront de dresser, signer et remettre piir certains
le rôle d'évaluation contenant cette évaluation au secrétaire- devoirs.
trésorier du conseil local, dans deux mois de la date de leur
nomination,--chaque semblable estimateur encoura une amende
de deux piastres, pour chaque jour qui s'écoulera entre l'expi-
ration de cette période de deux mois, et le jour où le rôle
d'évaluation sera ainsi remis, ou auquel leurs successeurs en
office seront nommés;

3. Tout membre d'un conseil municipal, tout officier nommé Quand les
par ce conseil, tout juge de paix, ou toute autre personne, qui membres d'un
refuse ou néglige d'accomplir quelqu'aete, ou de remplir ceil, eugez
quelque devoir requis de lui ou qui lui est imposé par cet acte, néglirnte
encourra une' amende n'excédant par vingt piastres et de pas devoiru
Moins de qutrenpiastres;n
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-Amende impo- 4. Toute personne nommée par le régistrateur d'un comté,
soe n la ner- e en vertu du présent acte, pour présider lassemblée publiquesonne nomtnee en
par le régistra- des habitants d'une municipalité locale, qui refuse ou néglige
tear pour pre- de se rendre à cette assemblée ou de laprésider, ou d'accotúplirsider à. une
assemée, aucun acte ou chose que la loi requiert d'elle en cons&
pour défautde quence de sa nomination, ou qui se rend coupable d'un délit,ce faire. offense ou omission dans l'exécution des devoirs officiýls dont

elle est revêtue par sa nomination encourra une amende de
quarante piastres ; iLâ

Personnes 5. Toute personne qui vote à une élection de conseillers
votant sans en
avoir le droit. municipaux, sans avoir, lorsqu'elle donne son vote à cette

élection, les qualités requises par la loi pour lui donner droit
de voter à l'élection, encourra par ce fait une amende de vingt
piastres; I, '

Quand les 6. Tout inspecteur des chemins qui refuse ou néglige de
ineeus égad remplir quelque devoir à lui assigné par cet acte, ou d'obéi à

geront de rem- quelqu'ordre licite du conseil municipal, ou de tout surin-
viurs de- tendant, encourra pour chaque jour que cette contravention sera

commise ou continuera, une amende de pas moins de deux
piastres et pas plus de cinq pitptres, à moins -qu'une amende
plus forte et autre que celleci ne soit imposée par la loi pour
pareille offense ; c

Quand une 7. Toute personne qui refuse ou néglige d'obéir à tout

rsonn rfu- ordre licite de tout surintendant spécial, inspecteur de chemins,
aux ordres i- on autre officier municipal, relatif à quoi que ce soit fait ou à
cites des o,11 faire sous l'autorité de cette acte, encourra, pour chaque telle
ciers munici- .
paux. offense, une amende qui ne sera pas moindre que deux;piastres

ni plus que cinq; C,'y).gg

Placer des ba- 8. Toute personne qui place des balises dans un cheinn
lises en cer- d'été, après qu'un inspecteur des chemins aura déterminé que

le chemin d'hiver déviera de la ligne du chemin d'été, et
passera sur ou à travers un champ on enclos, encourra une
amende de huit piastres ;

Quand les per- 9. Toute personne obligée de faire ou d'entretenir toutchemin
son égi- de front et qui néglige de le faire et de Pentretenir, de -aà
parer les che- manière requise par le procès-verbal qui le règlera ou:par cet
mns de front. acte, ou tout autre acte, sera passible d'une amende de douze

piastres, qu'elle soit notifiée ou non de faire on d'entretenir tel
chemin ; et si elle néglige de faire ou d'entretenir tel chencin
après avoir été notifiée de le faire, par l'inspecteur des chemins
ou autre officier municipal, elle sera passible d'une amende de
pas moins d'une piastre ni de plus de quatre piastres par jour,
après tel avis; c

TeUeamende 10. Toute amende mentionnée dans le dernier paragraphe,
sera payée a àZ
Aismpecîeur. sera payée à l'inspecteur de l'arrondissement, et appliquée au

même objet auquel le travail pour la non-exécution duquel
l'amende
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l'amende a été imposée aurait dû être appliqué et la somme
payée à:titre d'amende sera portée 'au compte du délinquant
en déduction des travaux des chemins auxquels il est obligé
au taux dune journée de travait pour chaque piastre 'de
l'amende payée; e; ICI,

11. L'amende pourra être payée à l'inspecteur avant qu'au- Pourra être
cune poursuite pour la recouvrer n'ait été commencée, et dans payep poursuite.
ce cas elle sera payée sans dépens; pus

12. Toute personne qui cause un embarras ou nuisance dans Causer des em-
ou sur un chemin, passage d'eau, ou gué sera passible d'une barras es
amende de pas plus de dix ni de moins de deux piastres, et
d'une amende additionnelle de pas plus de deux ni de moins
d'une piastre, pour chaque jour pendant lequel il durera, en
sus de tous les frais et dépenses nécessaires et dommages,
recouvrables comme ci-dessus pourvu; i X .

13. Toute personne agissant corme batelier (traversier) sur Trveese sans
un passage d'eau (traverse) sous le contrôle du conseil munici- licence.
pal, sans licence obtenue du consèil ou du gouverne-r, ou
au-delà des limites assignées dans sa liceice, encourra une
amende de quatre ëpiastrs pour chaque personne ou chose
qu'elle passera ;,

14. Quiconque moleste ou ýempêche ou cherche à molester Quand quel-

ou empêcher un officier municipal dans l'exercice de quel- a

qu'un des pouvoirs ou dans l'accomplissement'de quelqu'un, présent acte.
des devoirs à lui conférés ou imposés par cet acte, encourra
une amende de vingt piastres pour chaque semblable- offense
en sus des dommages dont il se'ra passible,;

15. Quiconque, à dessein, déchire, endommage ou efface Quandquel-
un avertissement, avis ou autre document, qu'il est ordonné
par cet .acte d'afficher à un endroit public pour l'information etc.
des personnes intéressées, encourraune atnende de huit piastres
pour chaque telle offense;

IToute personne qui conduit une voiture plus rapidement pase:plus
qu'au pas, sur un pont ayant plus de vingt pieds de longueur, vite qu'au pas
à moins que ce pont ne soit entièrement construit en pierre oU mutilerles
en brique; ¶oute personne qui coupe, mutile, détériore ponts ;poteaux
aucune partie d'un pont, perche, poteau, borne nilliaire o etc.
poteau milliaire ou inscription qui y sera faite, ou aucun
ouvrage on objet faisant partie d'un chemin ou .en dépendant,
aucun arbre légalement plaité sur une contre-allée, ou qui
obstrue, de quelque manière que ce soit, un chemin, ou en
zend lusage incommode ou dangereux, paiera une amende
qui n'excèdera pas cinq piastres, et qui ne sera pas moindre
que deux piastres

17.

Cap. 124.
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Comment 17. Quiconque refuse l'entrée de sa maison à quelqu'officier
seront punies chargé par le conseil d'une municipalité de faire la saisie oules personnes
coupables de la vente de ses effets, sera coupable de rebellion à justice, et
tsieon a puni en conséquence, par le maire ou le juge de paix qui

aura signé le mandat, par un emprisonnement n'excédant
pas un mois; et le maire ou le juge de paix pourra de
plus donner un ordre pour faire ouvrir les portes dont l'entrée
aura été refusée, et l'officier chargé de cet ordre sera, par
là, autorisé à ouvrir ces portes en présence d'un ou plusieurs
témoins, et pourra requérir, pour cet objet, l'assistance de
toute personne selon qu'il le jugera opportun, aux frais de
la partie qui aura refusé telle entrée ; et l'officier en question
prélèvera ces frais en vertu du même mandat. 23 V. c. 61,
s.62.

RECOUVREMENT DES AMENDES, TAXES, ETC.

Comment les 63. Toutes amendes imposées par le présent acte, ou par
rmendes seront tout règlement f son seront recouvrables devantrecouvrable, rèlmnait sous soautorité,

la cour de circuit dans et pour le comté ou la cour de circuit
du district où se trouve située la municipalité locale ou la plus
grande partie de cette municipalité, ou devant un juge de paix
siégeant dans la municipalité ou dans toute municipalité Voi-
sine ;---toutes les amendes encourues par la même personne
pourront être comprises dans la même poursuite,-et dans
toutes semblables poursuites devant un juge de paix, les frais
seront taxés d'après le tarif de la cour des %ommissaires pour
la décision des petites causes: a

Frais et exécu- 2. Tout jugement rendu dans une pareille poursuite sera
.lion. ainsi rendu avec dépens, et sera exécutable à l'expiration de

huit jours de sa date; 9

Le seerétaire- 3. Le secrétaire-trésorier de la municipalité locale dans
mro pl t laquelle pareille poursuite aura été intentée, sera à titre d'office

ocale sera greffier du juge de paix à l'occasion de cette poirsuite, à moins
greffier due juge pai grffe
de uanae que le juge de paix ne nomme un autregreffier sous l'autorité

du paragraphe suivant; et il tiendra d'une manière fidèle et
correcte un registre séparé dans lequel, il entrera les jugements
prononcés par les juges de paix -dans toutes poursuites -sem-
blables,; et l'assignation ainsi que toute autre procédure rela-
tive aux poursuites, seront conservées dans les archives de son
bureau;

Le juge de 4. Le juge de paix pourra nommer son propre greffier dans
paix pourra toute semblable poursuite; mais le greffier ainsi nommé trans-
propre greffier. mettra au secrétaire-trésorier de la municipalité locale, sous

trois jours de la date de tout jugement rendu dans la poursuite,
copie dûment certifiée des procédés,-et le greffier sera censé
être un officier municipal quant aux devoirs qui lui sont im-
posés par cet acte;

Cap. 24.
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5. Au jour du rapport de l'assignation, et à tout autre état Le juge de

des procédures, le juge de paix qui aura signé l'assignation Pai qui aura
iigné l'assigna-.

aura le droit de siéger dans toutes les causes de préférence et <ton sigera de
à l'exclusion de tout autre juge de paix présent; aéence aux

6. Il y aura un intervalle d'au moins trois jours francs entre Intervalle entre-
le jour de la signification de l'ordre et le jour du rapport; la sisnifieation

et le rapport.

7. Toute telle' poursuite sera décidée sur le serment Preuve.
d'un conseiller municipal, ou d'un inspecteur ou de tout autre
officier municipal, ou de tout autre témoin digne de foi;

8. Toute poursuite pour le recouvrement d'amendes, en Temps limité
vertu de cet acte, sera commencée dans les six mois du jour pour poursui-

vre les ameni-
où l'amende aura été encourue ; et toutes amendes payées, des.
soit avant soit après la poursuite, comme il est dit plus haut, Emploides
appartiendront, la moitié à la municipalité à l'égard de laquelle, amendes.
ou pour l'infraction d'un règlement de laquelle, la poursuite
est 'intentée, et l'autre moitié au poursuivant, à moins que la
poursuite n'ait été intentée par l'ordre d'un conseil municipal
ou par l'un de ses officiers, auquel cas la totalité de l'amende
appartiendrajà cette municipalité. 23 V. c. 61, s. 63. 6 f9,

POURSUITES EN VERTU DU PRÉSENT ACTE-DISPOSITIONS DÉ-
CLARATOIRES, TEMPORAIRES ET SPÉCIALES.

64. Toute personne majeure a et aura le droit d'intenter Quipourra
toute poursuite autorisée par les dispositions de cet acte poursuir

sous le présent.
t'y).acte.

2. Toute municipalité est sujette à être poursuivie pour tout Les municipa-
défaut de faire et entretenir les chemins, ponts et autres litéspourront
travaux publics de * la manière voulue par cet acte, ou tout être poursuivies

pour défaut de
autre acte concernant les affaires municipales, sauf tout recours remplir leurs
légal qu'elle peut, ou pourra, avoir contre ses officiers et leursrecr
toutes autres personnes; 72 7' , 4 -/ contre leurs

officiersetc.
3. Et considérant qu'il s'est élevé des doutes sur la question Exposé; quant

de savoir si la valeur de travaux, requis par la loi de tout pro- au recouvre-
priétaire de terre, en vertu des dispositions de l'acte des muni- rdea va-
eipalités et des chemins du Bas Canada de 1855, et accomplis vaux accom-
par quelqu'inspecteur ou sous-voyer de chemins, à défaut de s par d'au-tres quecles
ce faire par la personne tenue de les accomplir, pourrait être propriétaires,
prélevée comme taxes dues à la municipalité sans une. pour- etc.
suite intentée au préalable pour le recouvrement de telle valeur,
et généralement quant aux procédés à être adoptés contre les -
personnes tenues de faire et maintenir les chemins de front, il
est par le présent déclaré et décrété: r . . /

4. Que, conformément au sens et à l'intention du dit acte, et Nui oitne
des actes qui l'amendent, et de cet acte, nul lot, à l'égard du- pourra être
quel des travaux ont été faits ou des matériaux fournis, comme traauxa,
susdit, n'a pu ni ne pourra être légalement vendu pour le recon- moins que tel
vrement de la valeur de tels travaux ou matériaux, à moins ptrornitaire,'

que
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spécialement que la-personne tenue de les accomplir ou 'fournir n'ait été spé-
cialement notifiée d'accomplir tels travaux ou de fournir tels

etêrenducon- matériaux, ou à moins que jugement n'ait été oune soit obtenu
tre lui. contre elle pour le montant de telle valeur; et nulle personne,
Nul proprié- tenue de faire ou d'entretenir un chemin de front, n'a été ni ne
Uet "r sera sujette à une poursuite ou action relative à la construction

Poursuivi (ex- ou à l'entretien de tel chemin de front, excepté Pour les amendes
amenes) pour imposées par la cinquante-huitième section du dit acte des
la construction, municipalités et des chemins de 1855, et aucune partie de la pro--ecd'un chie- .
min de front, 6 priété de telle personne n'a pu ni ne pourra être saisie ou vendue
moins qu'il. par suite de son défaut de faire ou entretenir tout tel chemin, à

aetn ent spneti- moins qu'elle n'ait été ou qu'elle ne soit spécialement notifiée et
fié requise par un inspecteur ou sous-voyer, ou quelque autre officier

ncipal de faire tel ouvrage et de fournir tels atériaux;

Mais les ventes . t a I les cas où une "cpié àm seiropiesci-devant faite fras far no ,
seront valides rais, fait faire un buvrage, ou fait fournir les matériaux pour la
en certains cas. construction ou l'entretien de tout chemin de front ou autre

chemin, parce qu'il n'a pas été fait par les propriétaire d'une
terre dans la municipalité, résidant hors de ses limites mais
tenu de le faire ou entretenir, aucune vente de telle terre
comme pour taxes dues à la municipalité ne sera tenue être
nulle par le manque d'un avis préalable donné à telle proprié-
taire

Aucune élec- 6. Aucune élection de conseillers, ni aucun procédé adopté à
tion et poédéioetProcéd l'égard de telle élection, aucun règlement, résolution,. procès
ne sera invalidé b
a cause d'une verbal, acte de répartition, contrat ou autre acte quelconque

-erreur dans la fait p conseil municial ou par un officier municipa un
désignation de a
la municipalité, notaire ou autre personne concernant les affaires municipales,

n'est ni ne sera entaché de nullité ou annullable seulerent à
cause d'un erreur commise dans la désignation ou nom collectif
de la municipalité: et aucun acte quelconque ne sera entaché
de nullité seulement à cause d'une erre'ur commise dans la
désignation ou intitulé de tel acte

Exposé. 7. Et considérant que les conseils locaux de certains terri-
toires érigés en townships et en paroissês en- tout ou en partie,
et qui, sous lPautorité de la trénte-troisième section de laéte
des -municipalités et chemins du Bas Canada de 1855, kepec-
tivement, formnent des municipalités sous le nom de la corpo-
ration- detownship, ou partie de township, ont par erreurpassé
divers règlements sous le nom de la-coïporation de paroisséê-

Nul règlement nul règleInent cidevant passé par tl conseil localine sera
nesera !aa- censé inul eË raison de telle désignation erronée qui s'y trouve,-lidé àraisoa ,
d'une désigna- mais au contraire cbaque semblable règlement sera considéré,
tion erronPe de à l'égard de sa validité, et sera interprétée êt mis à effet sonsla Municipalité, osatesre 

mdous autres rapports, comme s'il eût été passe sous le nom de
tel township ou partie de township et non pas an nom -dé telle
paroisse; -7-,

Ex posé. .8 Et considérant qu'il s'est élevé des do'tes quant au rndeie
picéder que devrait adopter toute personne dont la propfiété a

été
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été illégalement vendue pour des taxes.en vertu ·des disposi-
tions du dit acte des municipalités et des chemins du Bas Ca.
nada de 1855, et des actes qui l'amendernt, il est par le présent
déclaré et décrété :-que nul acquéreur de terre n'a été, ni n'est, Quant au mo-
en vertu des dits actes, ni ne sera.en vertu du présent acte, ex- yentÙ employer
posé à en être dépossédé avant que jugement ne soit ou n'ait lacu rrdep
été prononcé par une cour compétente contre la municipalité terres iuëgale-
dont le secrétaire-trésorier a reçu, ou avait droit de recevoir le pt destes.
prix d'acquisition ordonnant à telle municipalité d'en faire la
remise, avec ou sans dommages, ou déclarant nulle et de nul
effet la vente ainsi faite; , > , y

9. Toute personne qui, à la réquisition ou avec la sanction Le partie qui
de quelqu'autorité municipale, officier de voirie ou cour de jus- aura fait des
tice, a ou aura fait ou payé pour la confection de quelqu'ou- e rcouver
vrage public qui par la loi doit être fait dans toute municipalité, les frais.
a et aura le droit de. recouvrer de la personne ou des personnes
légalement tenues à faire tel ouvrage ou de la municipalité,
devant toute cour de juridiction compétente, la valeur de tel
ouvrage avec intérêt à six pour cent par année depuis la date
de l'achèvement de tel ouvrage ou du paiement d'icelui ;

10. Toute municipalité pourra poursuivre le recouvrement Les municipa-
d'une-dette à elle due devant toute cour de juridiction compé- lités pourront
tente; Le (li' devant aiucune,

cour.

11. Dans tous les cas où les droits d'une corporation munici- Les électeurs
pale seront en question, un témoin ne sera pas censé. incompé- pourront être
tent par ce qu'il sera un électeur ayant droit de voter dans. cette t
corporation municipale; † . /Ç, ) /, ;

12. La charge de sous-voyer étant abolie par ·cet acte, tout P. pourra être
conseil local fera, avant le premier jour de janvier, mil huit rat une nou-
cent soixante-et-un, une. nouvelle division de la municipalité de municipa.
en autant d'arrondissements d'inspecteurs qu'il jugera conve- lités en arron-

dissernents
nable; et aussitôt cette nouvelle division faite, il nommera d'inspecteurs.
autant d'inspecteurs qu'il en faudra pour tous tels arrondisse-
ments; mais les inspecteurs ainsi nommés ne demeureront en
charge que jusqu'à l'époque- de l'élection générale des conseil-
lers ensuivante et ultérieurement jusqu'à ce que leurs succes-
seurs soient entrés en charge;

18. Tout officier principal d'un conseil municipal qui aura Les oficiers
négligé de signer un document que par la loi il devait signer, Pricipaux
pourra en tout temps avant le premier jour de janvier, mil huit °,u"°ier-
cent soixante-et-un, signer tel' document, lequel document, (asauront
jusqu'à ce qu'il soit ainsi signé et à l'avenir, aura la même gne
validité et le même effet que s'il avait été signé par tel officier
principal lors de son exécution; pourvu qu'au. temps de son Proviso.
exécution, la signature de quelque autre officier municipal qui
était tenu de le signer y ait été dûment apposée ;
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'Tout ouvrage 14. Nonobstant toute disposition de Cet acte, tout ouvrage
commence par public commencé en tout ou en partie, parle moyen des' cor-
corvée pourra
être complété. vees, sera continué et complété de la même manière mais
Mais le procès tout procès-verbal, concernant des travaux non encore commen-
verbal, etc., cés sera modifié sans délai le conseil qu'il appartient de
sera modifié

p1r4.~esi.mnir rnotntre tlue dipstobectattu urg

pour Pavenir. Manière à rencontrer les changements effectués par les disposi-
tions de cet acte qui abolissent les corvées partout ailleurs que
dans les réserves des sauvages. 23 V. c. 61, s. 64.

EXECUTION DES JUGEMENTS RENDUS CONTRE LES MUNICIPALITÉS.

Le secrétaire- 65. Lorsqu'une copie dûment certifiée d'un jugement, rendutrésorierpaiera. contre toute municipalité, sera signifiée au secrétaire-trésorier
d'icelle, celui-ci devra en acquitter le montant à même les.
fonds alors à la disposition de la municipalité:

'S'il n'a pas de 2. S'il n'y a pas de fonds, le socrétaire-trésorier convoquera
-fonds,lle conseil
prélèvera une incontinent une assemblée spéciale du conseil, à laquelle as-

,cotisation. semblée tel conseil prélèvera, sur les propriétaires et occupants
de terre et autres personnes cotisables dans la municipalité,
une cotisation suffisante pour acquitter le montant du dit juge-
ment avec l'intérêt et les frais de l'action, et aussi avec les

Si le montant frais encourus pour prélever telle cotisation; si, après lexpi-
m'est pas payé. ration de deux mois à compter de la date de la signification de

telle copie de jugement, le montant d'icelui, ou toute balance
sur icelui n'est pas satisfait, la personne qui aura obtenu le
dit jugement pourra en signifiei une copie dûment certifiée
au shérif du district dans lequelle telle municipalité est située,
lui ordonnant de payer le montant ou la balance d'icelui;

Le shirifpré- .3. Aussiôt après la reception de toute telle copie de juge-
reveraune taxe ment, le shérif procèdera à prélever, sur tous les propriétaires

et occupants de terres sujets à cotisations et sur toutes autres
personnes cotisables dans la municipalité, une taxe suffisante
pour acquitter le dit jugement avec lintérêt et les frais, ou la
balance d'iceux, avec aussi ses déboursés et cinq pour cent en
sus, pour ses propres honoraires; 4CJ,7? é

Droits du shérif 4. Et tout tel shérif, pour procéder 'au prélèvement de telle
pour telles fins. taxe, aura, à toute heure raisonnable, libre accès aux registres,

rôles d'évaluation, rôles de perception, et autres documents
déposés au bureau du secrétaire-trésorier, et aura plein pou-
voir et autorité de requérir l'aide de tous les inspecteurs de
chemins et autres officiers municipaux dans l'exécution de ses
devoirs à cet égard. 23 V. c. 61, s. 65

~!S.

DES CONSEILS LOCAUX AUX CONSEILS DE COMTÉ.

®p. Chaque fois qu'une majorité des intéressés, s'ils sont
*ciales du Cou- moins que dix,-et chaque fois qu'un nombre, qui ne sera pas

moins
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moins de cinq, des habitants cotisables d'une municipalité lo- sea de cmtd
cale,-déposera dans le bureau du conseI du comté, dans les rreme
quinze jours de Phomologation d'un rôle d'évaluation ou d'un etc., dont il
procès-verbal,-ou de lexpiration de la période durant laquelle Y aur appel.
il est permis à un conseil local de réviser et d'homologuer ce
rôle d'évaluation ou procès-verbal,-ou dans les quinze jours de
la première publication d'un règlement passé par le conseil de
la municipalité locale,---une requête en appel, demandant
la révision ou l'amendement du rôle d'évaluation ou du procès-
verbal, ou lamendement ou le rejet d'un règlement, et exposant
les causes ou les raisons pour lesquelles pareille révision,
amendement ou rejet est demandé, le préfet du comté con-
voquera une session spéciale du conseil du comté, et donnera
avis public de la tenue de cette session spéciale ; et chaque
semblable session spéciale sera tenue dans les vingt jours qui
suivront la date du dépôt de la requête; eitl 9

2. A chaque pareille session spéciale, après avoir donné Dêeision du
audience aux requérants ainsi qu'au maire, aux conseillers ou coneil de
au secrétaire du conseil local, ou à ceux d'entr'eux qui désire- e
ront être entendus,--le conseil du comté homologuera ce rôle
ou ce procès-verbal d'évaluation sans amendement, ou l'amen-
dera et l'homologuera tel qu'amendé,-et confirmera, amendera
ou rejettera le règlement, selon qu'il le jugera à propos ;-et-
tout procès-verbal, rôle d'évaluation ou règlement ainsi amendé,
deviendra en force telqu'amendé, à compter du jour de la date
de l'amendement, et tout règlement ainsi rejeté sera nul et
sans effet à toutes fins et intentions, de même que s'il n'eût pas
été passé

3. Mais chaque fois qu'un conseil de comté terminera pareille 'ajourae-
session spéciale, ou l'ajournera sine die, ou à une époque plus ment
éloignée que dix jours à compter du premier jour, sans s'être de rendue,
prononcé surles mérites de la requête en appel, le procès-
verbal, rôlè d'évaluation ou règlement auquel la requête a l'onverbal, qu t ion.
rapport, sera sensé avoir été homologué par le conseil;

4. Tout règlement d'un conseil local, quand il aura été Publicationdu
amendée-par le conseil du comté, sera publié tel qu'amendé en 1 emn
la manière ci-dessus prescrite, et tout jugement d'un conseil
de comté rèjetant un règlement passé par un conseil local sera
publié de la même manière

5. Nul conseil de comté ne rejettera ni n'amendera un règle- u conseil de
ment passé par le conseil d'une municipalité de ville ou de comté ne je.
village ;-et nul maire d'une municipalité de ville ou de village deran régie-
ne votera ni ne prendra part aux déliberations d'un conseil de ntdune
comté en malièré d'appel des autres conseils locaux via etc.

6. Nul maire d'une municipalité locale ne siègera ni ne Lw maires ne
votera à aucune session spéciale du conseil de comté où il siégeront ni
s agira de l'audition ou de la décision d'une requête en appel rnt auma conseil de

dea deruège
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comt& quand demandant la révision ou l'amendement d'un rôle d'évaluation
aa'p- ou. procès-verbal, on l'amendement ou: désapprobation d'un

concernent règlement qui affecte directement ses intérêts personnels ;-et. le
conseil de comté décidera si le maire a oun'a pas directement
d'intérêt personnel ; mais le maire n'aura pas le droit de voter
sur la question de savoir s'il a ou n'a pas tel intérêt;

Quand deux 7. Chaque fois que deux paroisses interessées dans lou-
tntéresséesdans verture d'un nouveau chemin, dans l'entretien et l'amélioration
un chemin ne d'un ancien chemin, dans l'érection ou entretien de clôtures et
Pen le'con- fossés, ne pourront s'entendre à Pamible sur la répaïtition des
seil de c6mté travaux à faire, la décisiop sera renvoyée au conseil de comté
décidera. dans lequel ces deux' paroisses seront situées, et le conseil de

comté règlera toutes les difficultés relativement à l'ouverture,
entretien et réparation de ce chemin, ou à la confection ou ré-
paration des clôtures et fossés, et ordonnera et prescrira les
travaux à faire, en fera la répartition, entre chaque paroisse ;-
et ces pouvoirs appartiendront à ce conseil de comté, en sus
des autres pouvoirs conférés par le présent acte;

Le conseil de 8>Cbaque conseil de comté, à une séance spéciale qui sera
le°s rôlesve tenue poucette fin, pas plus tard que le premier jour de juin
tisations des de toute année¿pendant laquelle de nouveaux rôles d'évaluation
local s seront faits, examinera les rôles d'évaluation des différentes

municipalités locales-dans le comté, et constatera si l'évalua-
tion faite dans chacune est proportionnée à Pévaluation faite

Et établira un dans les autres-et le conseil de comté pourra augmenter ou
rapon equi- diminuer les évaluations de toutes. les propriétés imposables

dans une ou plusieurs de ses municipalités locales en ajoutant
ou, déduisant telles sommes par cent qui lui paraîtront néces-
saires pour établir un rapport équitable entre toutes les évalua-

Provisó. tions faites dans le comté--mais le conseil ne réduira pas le
) montant total des évaluations faites par les estimateurs dans

tout le comté. 2& V. c. 61, s. 66. t

APPEL A LÀ cOUR DE CIRCeIT.

commnt n 67i 1. Toute personne qui se croit lésée par un jugement
pel pourr errendu en vertu de cet acte (à moins que ce jugement n'ait été

rendu en première instance par la cour de circuit ou parlacour
supérieure) pourra- en appeler à la cour de circuit dans et pour
le comté, ou du district, où le jugement aura été rendu, et ce,
de la manière suivante:

Cautioanri& 2. Dans les dix jours juridiques après le jugement:rendu,:P.ap,
mient-d'ppel pelat fournira un bon et valable cautionnement, (au moyen

d'une caution:qui justifiera de sa solvabilité à la satisfaction du
greffier de la cour de circuit de l'endroit où l'appel devra étre
entendu,) que l'appelant poursuivra effectivement Pappel en
question, et satisfera. à la condamnation et paiera aussi les dom-
mages et les frais qui seront adjugés parla courde circuitlsae

Le greff jugement porté en appel est confirmé ;--et le, dit- greffier pouia
pourr a adm-nistreI

p administrer
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administrer à toute personne qui voudra ainsi se porter eau- n-tzerleser-
tion, les serments requis en pareil cas, et faire tous exameüs i sent s la eau-
et questions nécessaires pour s'assurer de sa solvabilité; mais Sonl
la solvabilité de pareille caution ne sera pas moindre que cent la caution.
piastres;

S. Le dit greffier délivrera à toute personne, qui la demandera, Copies du cau-
copie du cautionnement en question, et telle copie, certifiée tionnement.
vraie copie par lui, sera considérée authentique ;

4. Si le cautionnement est fourni comme ci-dessus dans Izxcution
le délai prescrit, l'exécution du jugement restera suspendue saspendue.
jusqu'à ce que Pappel ait été décidé à défaut de quoi, le
jugement rendu sera exécuté;

5. L'appel séra interjeté par un requête, dans laquelle il comment s'ou-
ne sera pas nécessaire de relater tous les faits et procédures de 'rira l'appel.

la cause, mais il suffira, après avoir mentionné le titre de la
cause, la date du jugement, et que le cautionnement exigé par
la loi a été dûment fourni, d'y exposer sommairement, de
même que si la procédure était déjà devant la cour où lappel
doit être entendu, et dans la forme ordinaire des plaidoyers ou
griefs d'appel, les motifs et griefs de l'appel interjeté, avec des
conclusions analogues, et de demander que le jugement porté
en appel soit infirmé, et qu'il soit rendu tel jugement que la
cour ou le juge inférieur aurait dû rendre;

6. Copie de la requête, certifiée par l'appelant ou par son Copies de la
avocat, ainsi que copie du cautionnement d'appel, certifiée par requête et du
le greffier qui l'aura reçu, devront être signifiées à Pintimé seront signi-
ou à son avocat, dansles vingt jours juridiques du prononcé i l'intime.
du jugement, avec ensemble un avis du jour de la présentation
de la requête à la cour de circuit ; et la requête sera présentée
à la cour de circuit (en terme) le premier jour juridique de la
dite cour qui suivra immédiatement lexpiration des vingt jours
juridiques après le prononcé du jugement;

7. L'appelant produira, avec sa requête, une copie certifiée Documents que
du cautionnement par lui fourni, ainsi que l'avis d'appel, avec Pr 'ap-
le rapport d'un huissier, constatant les significations requisesp
et sur ce, Pappel sera entendu et décidé d'une manière som-
maire

S. Après que copie du cautionnement ainsi fourni aura été Ttasmiwioa
signifiée au juge, ou à l'un des juges, ou au greffier du juge, ou du doer do la
de l'un des juges, ou du tribunal, qui aura rendu ou prononcé cour er

le jugement ou la conviction, le juge (ou les juges) transmettra
avant le jour fixé pour la présentation de la requête d'appel, le
dossier au greffier de la cour de circuit, avec un certificat signé
et scellé certifiant que les documents transmis sont tous les
papiers documents et témoignages se rattachant à la cause;
cette signification devra se faire dans les guinze jours après
celui que le jugement aura été rendu;

7. 9.
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Variantes ou 9. En pareil appel, il ne sera pas produit de nouveaux
témoignages, et nul jugement ne sera infirmé à raison de

rinrere quelque vanante ou informalité de peu d'importance, mais
e jugeme nt seulement lorsqu'une injustice réelle aura été commise ;-et

lorsqu'il sera formulé des objections qui n'affecteront pas le
fond du litige, la cour de circuit pourra, s'il est nécessaire-
ordonner à son greffier de faire des amendements à la procé-
dure, laquelle, telle qu'amendée, sera exécutée comme si elle
avait été régulière en premier lieu.;

Frais d'appel- 10. La cour de circuit adjugera les frais sur tel appel, et si le
JIugés et pfle- jugement dont il y aura en appel est pleinement confirmé, elle
vës. ordonnera que le dossier soit transmis au juge ou juges, ou tri-

bunal qui aura prononcé le jugement ou la conviction; et pareille
transmission se fera par le greffier de la cour de circuit, qui
annexera au dossier copie du jugement de la dite cour, ainsi
qu'un certificat du montant des frais alloués sur Pappel, et
ces frais seront prélevés par les mêmes moyens et de la même
manière que le jugement du ou des juges, ou du tribunal
inférieur, doit être exécuté d'après la loi;

Disposition 11., Mais, si au contraire, le jugement est modifié ou infirmé,
siu en tout ou en partie, le dossier et la procédure sur Je jugement
inarmé. dont il y aura eu appel, ainsi que toute procédure sur l appel,'

resteront, pour faire partie des archives, au greffe de la cour
de circuit, par laquelle et sous l'autorité de laquelle s'exécu-
tera tout ce qui aura été adjugé, ordonné, confirmé, modifié
ou réformé par le jugement de la dite cour ; et cela, par les
mêmes moyens et de la manière que le jugement dont il.y
aura eu appel aurait u s'exécuter

Disposition au 12. Tout appelant, qui négligera de faire comme il est
cas de défautde dit plus haut copie de la requête, ou qui, l fier, né-
poursuivre
l'appel. gligera de poursuivre le dit appel d'une manière effective, sera

censé avoir déserté le'dit appel, et sur demande de Pintimé,la
cour de circuit déclarera forfaits tous les droits et réclamations
fondés sur cet appel,-et accordera les frais à Pintimé, et
ordonnera que le dossier (s'il a été transmis) soit remis au
tribunal ou au juge inférieur, et si le dossier n'a pas été trans-,
mis, alors, sur production de, la copie-de la requête signifiée à
l'intimé «celui-ci obtièndia les frais que la cour adjugera;

Recours contre 13. L'exécution du jugement contre la partie condamnée ne
les cautions. privera pas la partie, qui aura réussi, de son recours contre les

cautions, pour les frais -d'appel ou partie de: ces frais 'non
encore payés-;au paiement desquels touÛte caution sera tenu
sous peine de'saisie-exécution en la même manîère et au
même degré que l'est le principal;

Nul bref de 14. Nul jugement rendu. en vertu du présent acte ne sera
certiorari n inflrmêpar une àuti"voie que par l'appel a presnerit

pura émanerdasles causes lidnsle cmer bntref dé' ciirariý ne pra nne et' nul -jugement ne,
dont il y aura
appel sous leapese c sera infirmê r br deceriarari 23 V. 6S.6
preet acte, Ps1
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DISPOSITION SPÉCIALE RELATIVE AUX APPELS.

68 Aucun -règlement, procès-verbal, ou autre acte ne sera Nul rglement,
annulé par aucun conseil de comté, siégeant en appel d'une e
décision d'un conseil local, ou par une cour d'appel, ou par pet&raison de
toute autre cour, seulement à cause que la personne ou les e a
personnes qui l'ont sollicité n'y avaient pas d'intérêt ; toute iicitant ny
question touchant lintérêt de telle personne ou personnes sera étaient pomi
décidée par le conseil devant lequel l'initiative aura éte prise
si telle question est soulevée devant tel conseil; et toute telle
décision sera finale et conclusive ; et si elle n'est pas soulevée
devant ce conseil elle ne sera pas soulevée en appel. 23 Y. c.

SERMENTS.

69;_ Tout serment requis par cet acte sera prêté devant Par qui admi-
un préfet, un maire ou un juge de paix: metre.

2. Toute personne, devant laquelle un serment peut être La personne
prêté aux termes de cet acte, est autorisée et requise d'ad- qui adminis-
ministrer ce serment sans honoraires toutes les fois qu'elle mrerna n sor-
en sera requise, et d'en délivrer un certificat à la personne qui nera un cert-
le prêtera,-et la personne prêtant tel serment remettra immé- ficat.
diatement ce certificat au secrétaire-trésorier du conseil à l'é-
gard des affaires duquel ce serment a été prêté.. 23 V. c. 6I,
s. 69.

PUBLICATION DU PRS-ENT ACTE.

70. Le gouverneur pourra faire imprimer le présent acte dans Le gouverneur
les deux langues, à part des autres'actes de la session de 1860,poaraire i-
à tel nombre d'exemplaires et pour être distribué de- telle 'mre t aco es
manière qu'il croira laplus propre à en assurer la publication de cet acte.

dans le Bas Canada, avec aussi un index ou.un sommaire de
tel acte, ou tous les deux,-et aussi une cédule de tous actes ou
parties d'actes contenant des dispositions spéciales pour l'érec-
tion de toute corporation runicipale dans le Bas Canada, ou
ayant rapport à toute telle corporation. 23 V. c. 61, s. 70.

FORMULES.

71. Les formules.données dans la cédule annexée à cet acteLes formules
suffiront pour les objets pour lesquels elles sont données, mais de la céanle
toute autre formule exprimant les-mêmes choses suffira égale-
ment; et toute formule quelconque sera suffisante pour ces ob-
jets ou tout autre objet suivant cet acte, si, conforménent à
l'interprétation ordinaire, sa signification t-et son intention -

peuvent être comprises bondfide-d'après'les termes employés ;
et nulle allégation on expression inutile ou impropre introduite
dans cette formule n'en affectera la validité, si en les laissant LesrégIes
de côté comme de surcroit le reste peut être compris suivant le d'interprétation

sens

Cap-. 24-
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s'appliqueront sens voulu ;-les règles d'interprétation renfermées dans l'acte
aux formules d'interprétation et dans le présent acte. seront applicables tantsous leprésent
acte. aux formules ci-jointes et à toute autre formule comme susdit
Les objections qu'aux allégations, déclarations, ordres, et directions que cet
à ta forme ne acte contient; et nulle objection à la forme ou fondée seule-
mis°, asn's ment sur l'omission de certaines formalités ne sera admise
di ustice dans -une action, poursuite ou procédure suivant cet acte, à

moins que quelque injustice réelle ne dût résulter du refus
d'admettre cette objection. 23 V. c. 61, s. 71.

(CÉDULE No. 1.)

Sec l2j par 4. Localités spécialement constituées en municipalités par le
présent acte ou par dýautres actes, et sujettes aux dispo-
sitions du présent acte en tout ou en partie.

Autorité
Nom et Description de la Municipalité. sous laquelle

elles sont
constituées.

La municipalité de la paroisse des Trois-Rivières, com-
renant cette partie de la dite paroisse qui est en dehors 18 _.
e limites de la cité des Trois-Rivières, avec les diffé- 1 V. .

rentes concessions sur le St. Laurent, et en arrière des 100, . 4,
dites concessions jusqu'au territoire compris dans la par. 2-4.
desserte de la paroisse de la Pointe du Lac, et jusqu'au
fief (maintenant paroisse de) St. Etienne.

La municipalité de la ville de Sherbrooke, telle qu'elle était)
le premier jour de Juillet, 1855, comme si elle eût été f 18 V. c.
érigée en une municipalité de ville. Le reste des town- . 100, s. 4,
ships d'Ascot et Orford est enclavé, pour les fins muni- , par. 5.
cipales, dans le comté de Compton. Voir page 641. J

La municipalité de Ste. Anne-des-Ionts, telle que décrite1 .
ar ordre en conseil en vertu des dispositions de la 12e 18 V. c.
. c. 126, avec un conseil possédant les pouvoirs d'un 100, s. 4,

conseil local et d'un conseil de comté. par. 6.
La municipalité des Isles de la Magdeleine, avec un conseil 18 V. c.

de cinq membres, possédant les pouvoirs d'un conseil 100, s. 4.
local et d'un conseil de comté. par, 7.

La paroisse de St. Anicet, dans le township de God-
manchester, dans le district de Beauharnois.

La paroisse de St. Julienne de Rawdon, danls le township
de Rawdoi, dans le district de Joliette.

La paroisse de St. Alphonse de Liguori, dans le comté de
Montcalm, dans Ie district de Joliette,

La paroisse de St. Norbe7t d'Artiabaska, dans le township,
d'Arthabaska, dans le district d'Arthabaska. .

La paroisse de St. Christophe d'Arthabaska, dans le town-
ship d'Arthabaska, dans le district d'Arthabaska. t

La municipalité de Mont Carmel, étant partie de la paroisse
de la irière Ouelle, dans le district de Kamouraska.

La municipalité de St. Hugues, y compris les 8e, 9e, 10e,
le, 12e et 13e rangs dutownship d'Upton, etla paroissej

de St. Hugues.
La paroisse de St. Ephrem d'Upton, dans le township

d'Upton.

18 V.-c.
100, s. 33>
par. 11.

(CEDULE.

Cap. 2A4.
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(C É D U L E No. 1)-Continuée.

Cap. 24.

Autorité

Nom et description de la Municipalité soue lque e

constituées.

La paroisse de St. Germain, dans le township de Grantham,
dans le comté de Drumrond.

La municipalité de Grantham, Wendover et Simpson, com-
prenant les townships de Wendover et Simpson, et la
partie de Granthan qui n'est pas comprise dans la 20 V. c.
paroisse de St. Germain. 41, b.

La municipaité de Winslow Nord, étant la partie nord du par. 2.
township de Winslow.

La municipalité de Winslow Sud, étant la partie sud du
township de Winslow, avec les limites prescrites par un
règlements du conseil du comté de Compton.

Le township de St. Jean, détaché du comté de Chicoutimi, 22 V.
avec un conseil possédant les pouvoirs d'un conseil (1858) c.
local et d'un conseil de comté. 101, s. 30.

La municipalité de la Grande Baie, dans le toyWiship de
Bagot, dans le comté de Chicoutimi. 122 V. (1859)

La municipalité de Bagotville,partie nord-ouest du township c. 69, s. 1.
de Bagot, dans le comté de Chicoutimi. J

La municipalité d'Héberville, dans le comté de Chicoutimi,'
avec un conseil possédant les pouvoirs d'un conseil local
et d'un conseil de comté. 22 V. (1859)

La municipalité de Roberval, dans le comté de Chicoutimi, c. 70, s. 1.
avec un conseil possédant les pouvoirs d'un conseil local
et d'un conseil de comté.

La municipalité d'Aubert Gallion, comprenant la paroisse 1
de St. George (d'Aubert Gallion,) dans le comté de
Beauce, avec les premier, second, troisième et qua. Le présent
trième rangs du township de Shenley. Acte.

FORMULES.

(A)
AVIS D UNE ASSEMBLÉE ]PUBLIQUE POUR L ÉLECTION DE CON. See, ? p

SEILLERS LOCAUX.

Aux électeurs municipaux (de la paroisse, du township, etc.,
ici insérez le nom de la miuicipalité.)

Avis public est par les résentes donné, qu'une assemblée
publique des habitants de la municipalitélocale (de la paroisse,
du township, etc.,) de (ici insérez le nom) qii ont droit de voter
à l'élection de conseillers municipaux, se tiendra en la
(ici donnez la place, salle publique, inaison, etc. dans la dite
nunicipalité di, le joûr de courant

ou prochain à heures de 1 midi afin de pro
céder, là et alors, à l'élection de sept conseillers pourla dite

municipalité
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municipalité, conformément aux dispositions de "l'Acte
Municipal du Bas Canada de 1860."

Daté à ce jour de
mil huit cent

A. B.
Maire, secrétaire-trésorier, ou régistrateur (ou.

député régistrateur, de selon le cas.)

(A 2)

Sect.*34, par.8 AVIS D'UNE AsSEMBLÉE PUBLIQUE POUR L'ÉLECTION DE CONSEIL-
LERS, EN REMPLACEMENT DE CEUX DONT. L ELECTION A

ÉTÉ DÉCLAREE NULLE.

Aux électeurs municipaux (de la paroisse, du township, etc.
ici insérez le nom de la municipalité.)

Avis public est par les présentes donné, qu'une assemblée

publique des habitants de la municipalité locale (de la paroisse,
du township, etc.,) de (ici insérez le nom ¢e la municipalité) qui
ont droit de voter à Pélectionde conseillers municipaux, se tien-
dra en la (ici donnez la place, salle publique, naison, etc,,)
dans la dite municipalité di, le jour de
courant (ou prochain) à heures de Pl midi, afin
de procéder, là et alors, à l'élection de conseillers municipaux
en remplacement de (A. B. et C. D. selon le cas) dont l'élection
a été déclarée nulle, selon les dispositions de PActe Muni-
cipal du Bas Canada de 1860."

Daté à ce jour de
mil huit cent

A. B.
Maire, secrétaire-trésorier, ou régistrateur (ou

député régistrateur, de selon le cas.)

(B)

CERTICAT DE LA PUBLICATION D UN AVIS PUBLIC QUI DOIT ÊTRE
ENDOSSE SUR L'AVIS ORIGINAL OU Y ÊTRE AtNExÉ

Je, A. B., résidant en la (paroisse, township, etc., ici insérez
la résidence) étant dûment assermenté sur les Saints Evangiles,
certifie parees présentes que j'ai publié l'avis original ci-dessus,
en en affichant une copie correcte sur la porte principale de

(ici décrivez les églises ou chapelles sur la porte desquelles, et
lautre endroit public où tel avis a été affiché) di, le

jour d courant (ou dernier) entre
heures de P midi et heures de 1'
midi, si c'est dans fief ou uiz une seigneurie, ajoutez,) et -en
le lisant à la porte de la dite église à L'issue du service

divin
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divin du matin dans l'avant-midi, le jour de
courant, (ou dernier) étant le dimanche suivant

imédiatement le jour où tel avis a été rendu public en en affi
chant une copie comme susdit.

Daté à ce jour d
mil huit cent

Ássermenté par-devant le soussigné, pré-
fet du conseil municipal du comté de
(iciinsérez le nom du comté), ou maire
du conseil municipal de la (paroisse,
etc., ici insérez le nom de la municipa-
lité) ou un des juges de paix de Sa
Majesté pour le district de (ici in-
sérez le nom du district, selon le cas.)

C. D.

AVIS SPÉCIA L QUI DEVRA ÊT RE DONNÉ AU PRÉSIDE T D L'ASSEM- Sec. 33, par. 4.
BLEE PUBLIQUE TENUE POUR L'ÉLECTION GÉNÉRALE DE CON-
SEILLERS LOCAUX POUR UNE NOUVELLE MUNICIPALITC.

Bureau du régistrateur.

Lieu.) (Dte.) 18

Monsieur,

Avis vous est par le présent donné que suivant les dispo-
sitions de 'l'Acte Municipal du Bas Canada de 1860,"
je vous ai, ce jour, nommé à la présidence d'une assemblée
publique des habitants de la municipalité locale de la (paroisse,
township, etc., ici insérez le nom de la municipalité,) qui sera
tenue à dans la dite municipalité

di, le jour de courant
ou prochain à heures de P midi, pour l'élection de
conseillers municipaux pour cette municipalité ; et par ces
présentes je ixe, (ici décrivez le lieu et la .maison,) comme le
lieu ou se tiendra la première session du conseil de la dite niu-nicipalite, et di, le jour de, (courant
ou prochain,) comme lejour et Pheure où* aura lieu la dite
premiere session. Et je vous requiers de faire savoir le dit lieu
et e temps où se tiendra telle session à chacune des personnes
qui seront élues conseillers comme susdit.

D. E.
Régistrateur (ou député-régistrateur du comté de

ou de la division, denregistrement,
de selon le cas.)

(D)

Cap- 24.
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(D)

Sec. 9. CERTIFICAT QUI DËVRA ÊTRE ENDOSSÉ SUR TOUT AVIS SPÉCIAL

OU Y ÊTRE ANNEXÉ.

Je, A. B., résidant en la (paroisse, township, etc., ici insérez
la résidence,) étant dûment assermenté sur les Saints Evangiles,
certifie par les présentes que di, le jour de

, dans l'année de Notre Seigneur mil huit cent
à heures de ' midi, (en la paroisse,

dans le township, etc.), dans le comté de l j'ai signifié
l'original de l'avis spécial ci-joint à persornne (s) y men-
tionnée , à son (ou à leurs, selqn le cas,) domicile (s), en y en
laissant une copie correcte (ici décrivez la manière dont la
signification a été faite, ajoutant soit au dit person-
nellement, ou à une personne raisonnable de sa famille), et en
lui montrant là et alors le dit original de l'avis spécial.

Daté à ce jour de mil
huit cent

Assermenté par-devant le soussigné, préfet 1
du conseil municipal du comté du
(ici insérez le nom du comté,) ou maire
du conseil municipal de la (paroisse, Eetc., ici insérez le nom de la munici-
palité,) ou un des juges de paix de Sa
Majesté pour le district de (ici insérez
le nom du district, selon le cas.) J

F. G.

Sec. 33, par. AVIS SPÉCIAL DONNÉ À UN CONSEILLER, MUNICIPAL L INFORMANT

13. DE SON ÉLECTION ET DU JOUR DE LA PREMIÈRE SESSION.

(Lieu.) (Date.) 18
Monsieur,

Tenez-vous pour informé par la présente qu'à une assemblée
publique des électeurs de la municipalité d (ici insérez le nom
de la municipalité,) convoquée et tenue en vertu des dispositions
de "l'Acte Municipal du Bas Canada de 1860," dans la
(paroisse, etc.,) le jour
(courant ou dernier), vous avez été dûment élu conseiller muni-
cipal par la municipalité d (ici insérez le nom de la municipa-
lité), et vous êtes par ces présentes requis d'assister à la pre-
mière session du' conseil qui se tiendra à (ici décrivez le lieu de
la première assemblée,) di, le jourde
courant (ou prochain), à heures d midi

G. H.
Président de l'élection.

A H. .
Conseiller municipal.

C ap. 24.
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AVIS DU PRÉSIDENT DE L'1LECTION A PRÉFET OU AU SECZ - Sec. 33, par.

TAIRE-TRÉSORIER DU CONSEIL DE COMTÉ OU AU RÉGISTRA 14

TEURý QUAND UNE 9LECTIONA EU LIEU POUR UNE

NOUVELLE MUNICIPALITi.

(Lieu.) (Date.) 18
MONSIEUR,

Je vous informe par
publique des habitants
township, etc.,) de
tenue di, le
(ou dernier):

les
de
(ici

présentes, qu'à

la municipalité
insérez le nos de

jour de

une assemblée
de la (paroisse,
la municipalité,)

courant

NOM. RÉSIDENCE. OCCUPATION.

A. B. Québec, Charpentier.
C. D. do. do.
E. F. do. do.
G. H. do. do.
J. K. do. do.
L. do. do
N. O. do. do.

ont été élus conseillers pour la municipalité (par acclamation,
étant les seuls candidats, si c'est le cas,) ou ayant la majorité
des voix, tel qu'il appert par les livres de poll dûment certinés
par moi, et que je vous transmets avec les présentes.

. J.
Président de l'élection.

A. J. K., écuyer,
Prefet ou Secrétaire-Trésorier, ou Régistrateur

du comté de

RÈGLEMENTS ET RÉSOLUTIONS.

RÈGLEMENTS D UN CONSEIL DE COMTÉ.

Corporation du,
comt4 de'.

A une session générale et trimesille du conseil muniépal
du comé de (ici- insérez le szom d& comté)* tenue -à

dans le dit comté, die
our d de l'année de Notre Seigneür

Mil

seoig, 24 et 2e

Cap. 24.
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mil huit cent conformément aux disposi-
tions de Il'Acte Munieipal d.u Bas Canada de 1860" † à
laquelle session sont -ptésentsA B., maie "d la (paroise étc.)
C.:D., mire de la (parois:se, etc.) E: F., raire de La (p oisse
etc.) lesquels '(trois maires, 'ou plus, elon le cas) fôrmant un
quorum du conseil, présidé par le dit A. 'B., (comme préfet du
dit conseil, si tel est le cas,) ‡t le dit conseil par les présentes
ordonne et 'fait le 'règlement suivant

RiäGÉEMENT.

(Ici donnez un titre 'au règlement indiquant d'une mnière
concise la teneur de ce règlement.)

1. Que, etc.

(Sceau.) A. B.

Préfet (ou Président selorn le cas.)
Attesté, C. D.,

Secrétaire-Trésorier du dit conseil.

(Si c'est à une assemblée spéciale du conseil, le titre suivant
devra être substitué:)

A une session spéciale du conseil municipal du comté de
(ici insérez le zoJn du cinté), dûrment convoquée par is
spucial donné àåtoùsles inenbres du conseil, par (le péftdu
dit onñseil, arpar.Bet C. D., denx 'dès membres 4u dit
conseil, selon le cas4et, etc.

(J)

e RÈGLEMENT D'ÙN CONSEIL LOCAL.

Çorporation de l(arois
ou du township, etc.)
de

A une session générale et mensuelle "du conseil municipal
de la (paroisse, etc.,) de (ici insérez le nom de la :uni&ipalîté)*
tenue en la dite (paroisse, etc.,) di, le jottr'de
en l'année de Notre Seigneur, mil huit cent conformé-
nent-ax dispositions de'l'Acte nial ii Bias "Cañada
'de 1860," t à laluelUeassemblée sòntpréseits A. B., C. D.,

F., etc., (ici inserezle&ios"adeonseillersprésents) membres
ditiouseiPet:fo~nat Én quorum, le dit -A B., président

(comme

Cap. 24.
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-comme maire si tel est le cas,)‡ ledit conseil par les présentes
ordonne et fait le règlement suivant, savoir:

RÈGLEMENT.

(Ici donnez -n titre au règlement, indiquant d'une manière
concise la teneur de règlement.)

I. Que, etc., etc.

(Sceau.) A. B.
Maire (ou Président, selone cas.)

Attesté C. D.,
secrétaire-trésorier du conseil.

*(Si c'est à une assemblée spéciale du conseil, le titre suivant
devra être substitué):

A une session spéciale du conseil municipal de la (paroisse,
etc.,) de (ici insérez le nom de la paroisse&c.,) dûment convo-
quée par a-vis spécial donné à tous lesnembres du conseil par
(le maire du dit conseil, ou par A B. et C. D., deux des

-membres du conseil, selon le cas) et, etc.

f (Si une asserblée d'un conseil est continuée par ajournement,
ajoutez:

t ajournée de ce jour à di, le jour de
dans la (dite) année, (si de nouveau ajournée), et de nouveau
ajournée, à, etc.

(K)

PUBLICATION D UNE RESOLUTION PASSÉE PAR UN CONSEIL Sec. 35, par.
MUTNICIPAL. 1

(Quand par quelque partie de cet acte la publication d'une
résolution d'un conseil municipal est ordonnée, on pëUt faire

- usage-dans l'avis-public de laformule ci-dessus égarddes
,,règlements,-jusqu'a ce signe ,, après quoi ajoutez, Il fut résolu,
et pour les mots "sont présents," substituez 1furent présents.")

AVIS D UNE ASSEMBLÉE SP CIALE D'UN CONSEIL IUNICPAL Sec. 15 p r .

Bureau du conseil municipal d (copnté, paroisse, etc.)
{o(Lieu.) (Date.) 8

Monsieur)

Sachez qu'une session spéciale du conseil municipal d
(comté, paroisse, -etc., selon le cas) de se tiendra di,

Cap.zý 4. 107
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le jour de courant, (ou prochain) à heure de
.1P -midi, au lieu ordinaire des séances.

P.Q.
Préfet, ou maire, ou membres du

conseil municipal d (comté,
paroisse, etc.,) de

AQ.R.

(M)

Sec, 15, par. AVIS D'UNE ASSEMBLÉE AJOURNÉE D'UN CONSEIL MUNICIPAL
QUI DEVRA ÊTRE7DONNÉ AUX MEMBRES ABSENTS LORS DE

L AJOURNEMENT.

Bureau du conseil municipal d (comté, paroisse, etc.,) de

(Lieu.) (Date.) 18
Monsieur,

Avis vous est donné par les présentes que la session du con-
seil municipal d (comté, paroisse, etc.,) est ajournée de

di, le jour d courant, à di, le
jour de courant (ou prochain) auquel jour le conseil
s'assemblera à heure de Pl -midi, au lieu ordinaire
des séances.

R. S.
Secrétaire-trésorier du conseil municipal

d (comté, paroisse, etc.)
A Q.R.

(N)

sec, 14, par. 7. SERMENT D OFFICE.

Je, A. B., ayant été dûment élu ou nommé (selon le cas)
conseiller, maire, ou préfet du conseil municipal d (comté,
paroisse, etc.,) de , fais serment que je remplirai
fidèlement les devoirs de ma charge, et cela au meilleur de
mon jugement et de ma capacité.

Assermenté par-devant moi, le soussigné, }
préfet du conseil municipal du comté
de (ici insérez le nom du comté,) maire
du conseil municipal de la (paroisse,
etc., ici inserez le nom de la muni- S.T.
cipalité) ouun des jugesde paix de Sa
Majesté pour le district de (ici insérez
le nom du district, selon le cas). J

T. U.

Cap. 24.
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(O)

CAUTIONNEMENT DU SECRÉTIRE-TRÉsORIER LORSQU'IL EST Sec2 par, 7.
DONNÉ sOUs SEING PRIVÉ.

PROVINCE DU
CANADA.

Sachez tous par les présentes que nous, A. B. (ici insérez le
nom du secrétaire-trésorier) de la (paroisse, etc.,) de dans le
district de et (ici in'sérez les noms, résidences et occupa-
tions des deux cautions,) nous nous reconnaissons conjointement
et solidairement endettés envers la corporation d (comté, pa-
roisse, etc., selon le cas,).en la somme de piastres, monnaie
courante de cette province, pour être payée pour l'usage et au
profit de la dite corporation; et par ces présentes, revêttles
de nos seings et seaux, faites en duplicata, et datées à
ce jour de en Pannée de Notre Seigneur mil huit
cent en présence de (ici insérez le
nom des témoins, les témoins soussignés, nous nous obligeons
conjointement et solidairement, nous, nos hoirs et ayants cause,
exécuteurs et administrateurs pour le parfait et entier paiement
de la dite somme, et nous hypothéquons spécialement les pro-
priétés ci-dessous mentionnées, savoir: le dit A. B. (ici in-
sérez le nom du secrétaire-trésorier, s'il a des immeubles) une
certaine (désignez la propriété hypothéquée) et le dit (ici insérez
séparément le nom de chaque caution, avec la désignation des
propriétés hypothéquées.)

ATTENDU que le dit (ici insérez le nom du secrétaire-trésorier
ainsi s'obligeant) a été élu (ou nommé) secrétaire-trésorier du
couseil municipal d (comté, paroisse, township, etc.); et
attendu que selon les dispositions de " l'Acte municipal
du Bas Canada de 1860," les dites cautions (ici insérez les
noms des cautions, ont été par une résolution du dit conseil
approuvées comme cautions pour le paiement de toute somme
de deniers dont il, le dit (ici insérez le nom du secrétaire-tréso-
rier,) élu (ou nommé) comme susdit, peut, en sa qualité de tel
secrétaire-trésorier, être comptable envers la dite corporation
tant en principal, intérêts et frais, qu'en pénalités et dommages
dont le dit (insérez le nom du secrétaire-trésorier,) comme tel
secréfaire-trésorier, deviendra passible dans Pexercice de Sa
charge.

La condition de ce cautionnement par écrit est, que si le
dit (insérez le nom du secrétaire-trésorier,) remplit bien et
fidèlement en tout temps les fonctions et devoirs de la charge
de secrétaire-trésorier, à laquelle il a été élu (ou nommé) et
rend compte, et paie et remet à la dite corporation, ou à toute
personne par le dit acte autorisée à la demander et recevoir,
toute somme de deniers pour laquelle il, le dit (insérez
le nom du secrétaire-trésorier,) comme tel secrétaire-trésorier,

serm
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sera comptable envers la dite corporation, tant en principa.l,
intérêts et frais qu'en dommages et pénalités qu'il pourra,
comme tel secrétaire-trésorier, avoir encourus dans Pexercice
de sa charge, pour et pendant l'espace. de temps que le dit
(insérez le nom du secrétaire-trésorier,) sera investi de la dite
charge de secrétaire-trésorier, alors ce cautionnement sera nul,,
autrement il demeurera dans toute sa force et vigueur

A. B., signature du secrétaire-trésorier. (Sceau.)
C. D., Signatures des (Sceau.
E. F., Cautions. (Scea

Témoins---(Noms des témoins.

(P)

Sec. 20, par. AVIS SPÉ CIAL DE LA NOXINATIÔN DUN OFFICIER MUNICIPAL.
21.

Bureau du conseil municipal de (comté, paroisse, etc,)

(Lieu.) (Date.)
Monsieur,

Sachez par. ces présentes qu'à une session du conseil
municipal de (comté, paroisse, etc., selon le cas,) de
tenue le' jour de courant (ou dernier) vous avez
été nommé, par une résolution du dit conseil, à la charge de
(ici insérez le nom de la charge.)

U. V.

Secrétairetiésorier du conseil municipal d
(comté, paroisse, etc.) de

A. Y. W. (Adresse.)
(Q)

Sec 18j par 6· AVIS DE L1ùLECTION OU DE LA, NOMINATION Dux NAEGE,

Bureau du conseil municipal d (paroisse, township, etc.

(Lieu,) (Date)

Sachez par les présentes que (A. B., ici insérez le nom du
conseiller) a été le jour de courant (ou dernier)
dûment élu (ou nomrm selon le cas) maire-de la (paroisse,--
townohip, ete.,) sudit

Secrétaire-1résorier d conseil.

Préfet ou Régistrateur
du comté de

(R)

Ç ap. .24.,
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(R

REQUÊTE DEMANDANT L'gRECTIoN D UN VILLAGE. See,36.1 ý 2

Au conseil municipal du comIté de

La requête des soussignés, habitants d (paroisse, township,
etc.,) de ayant droit de vôtérà l'élection de coiseillers
locau-

EXpose respectueusen ent
Qu'ils désirent que le7territoire ci-dessous désigné soit érigé

en une municipalité de village (ou de ville) sous tel nom que
pourra lui donner Son Excellence le Gouverneur, selon les
disposötions de "lPActe municipal du Bas Canada de 18602

Que le territoire en questiow est itue dans les limites de la
municipalité du dit comté de et est borné comme suit,
savoir: (ici) donnez les bornes et la désignation du territoire,) et
qu'il contient au moins quarante maisons habitées dans un
rayon de soixante arpents en auperficie, (s'il s'agit de lincorpo-
ration d'une ville ajoutez: et qu'il y a au moins trois mille
habitants dans les limites de ce territoire.)

C'est pourquoi les dits requérants,: qui ésident sur le. terri-
toire en question, prient le conseil municipal du comté de
d'rcmer. ainsi que prescrit dans ledit -acte, touchant leur

(eqtDate
(Signatures.)

Pas moins de trente.

AVIS PUBLIC QUI DEVRA ÊTRE DONNÉ RELATIVEMENT A Sec, 36 par. 3
L ÉRECTION D'UNE VILLE OU D'UN VILLAGE.

(Lieu) (Date)
Avis public est par les présentes donné qu'en conformité

d'un ordre que m'a adressé le conseil municipal du comté de
je visiterai, di lé jour d

courant (ou prochain) à de P midi le
territoire mentionné et désigné dans la requête présentée au
conseil, municipal du comté de gr le our
d courant (ou dernier,Ypar certains habitants, de
municigalité-de paioisse, township, etc.,),de
demandanPt''érection du dit territoire in une municipalité de
ville (ou de village); et toutes les parties y intéressées sont
informées que je donnerai là et alors audience à.tous ceux qui
se ïêsnteront devant Ioi pour> Ae ennd.s i dit

(T)
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(T)

Sec. 36, par. 7.A VIs PUBLIC QUI DEVRA ÊTRE DONNÉ PAR LE CONSEIL DE
COMTÉ AVANT L'HOMOLOGATION DU RAPPORT CONCERNANT

L'ÉRECTION D'UNE VILLE OU D'UN VILLAGE.

Bureau du conseil municipal du comté de
(Date.)

Avis public est par les présentes donné que di,
le, jour d courant (ou) prochain),
à heures de ' midi, le conseil municipal
du comté de 'après avoir entendu les parties
intéressées, procèdera à lexamen du rapport fait sur la requête
de certains habitants de la municipalité d (paroisse, township,
etc.,) de demandant l'érection du territoire y men-
tionné en une municipalité de ville (ou village).

Secrétaire-trésorier du conseil muni-
cipal du comté de

(U)

Sec. 33, par. 8. SERMENT QUE DEVRONT PRÊTER LES CONSTABLES SPÉCIAUX.

Je, A. B., jure que je remplirai bien et fidèlement mon devoir
envers Notre Souveraine Dame la Reine, comme constable
spécial pour de sans faveur ni
partialité, malice ou mauvaise volonté ; que je ferai tout mon
possible pour faire maintenir la paix et le bon ordre, et que je
préviendrai toutes offenses contre la personne et la propriété des
sujets de Sa Majesté; que tant que je demeurerai en exercice, je
remplirai au meilleur de ma capacité et connaissance tous les
devoirs de ma charge conformément à la loi ; ainsi Dieu me
soit en aide.

(V)

.Sec, 33, par. 8. MANDAT D EMPRISONNEMENT À VUE.

PROVINCE DU CANADA,

Municipalitéd (paroisse,
township, etc.,) de

Atous les constables ou officiers de paix, ou aucun d'eux
dans le district de et au gardien de la (maison de
correction, lieu de détention, etc.,) à dansle di dis
trict de

Attendu que A. B. (ici 'mentionnez la personne) a, ce jour
pendant l'élection des conseillers municipaux pour la munici.
palité d (paroisse, township, etc.,) de ,enfreint et
troublé la paix publique en (ici dites de quelle manière,) et cela

en
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en présence et àla vue du soussigné dûment nommé pour
présider, et présidant la dite élection; et attendu que j'ai con-
damné,le dit A. B., pour la dite offense à être emprisonné dans
la (maison de correction, lieu de détention, etc.,) pour Pespace
de jours.

A ces causes, les présentes sont pour vous enjoindre, à vous
les dits constables et officiers de paix, ou à aucun de vous, au
nom de Sa Majesté, de conduire immédiatement le dit A. B.,
à la (maison de correction, lieu de détention, etc.,)
et là de le livrer au gardien avec le présent ordre et je vous
ordonne à vous le dit gardien de la dite (maison de correction,
ou ieu de détention, etc.,) de recevoir le dit A. B., sous votre
garde dans la dite (maison de correction, lieu de détention,
etc.,) pour l'y détenir en sûreté jusqu'à l'expiration du dit
terme d'emprisonnement.

Donné sous mon seing et sceau, ce
jour d mil huit.

Cent à dans la
dite municipalité.

(W)

MANDAT DE SAISIE, en vertu d'un règlement fait sous la sec, W, pare 8
27 section, paragraphe 8.

PRoVINCE DU

CANADA.

La corporation de la (paroisse, township, etc., selon le cas
savoir:

A tous les constables ou autres officiers de paix, ou aucun
d'eux, dans le district de

Attendu qu'en vertu d'un certain règlement fait et passé par
le conseil municipal d (paroisse, toivnship, etc., selon le cas,)
a une session (générale, e mensuelle) du dit conseil, tenue à
(insérez le lieu,) di, le jour d
en l'année de Notre Seigneur, mil huit cent
conformément aux dispositions de 'l'Acte municipal du Bas
Canada de 1860," il a été statué (ici insérez la Partie du règle-
ment fait envertu du kuitième paragraphe de la vingt-septiène
section de cette acte.)

Et attendu que certaine (s) personne (s) a (ou ont)
dernièrement, savoir le jour d
courant (ou dernier), tenu (ou donné, selon le cas,) un
mentionnez la nature de l'exhibition ou de la représentation) ; et
attendu que A. B., étant (le propriétaire, etc., selon le cas,) (ici

8 mentionnez
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räentionnez le rapport que cette personne peut avoir avec l'exhi-
ition ou la représentation,)a été requis, par le secrétaire-trésorier

du dit conseil municipal, de payer entre ses mains, pour et a
'usage du dit conseil municipal, la somme de , étant le
montant de la taxe imposée sur chaque (exhibition ou repré-
sentation,) en vertu du dit acte et du règlement; et attendu que
le dit A. B. a refusé et négligé de payer au dit secrétaire-tréso-
rier, sur sa dite demande, la dite sorme de légale-
ment imposée snr la dite (exhibition ou représëntation) comme
susdit; en conséquence, les présentes sont pour vous enjoindre
de faire immédiatement la saisie des meubles et effets du dit
A. ]B., et de tous les meubles et effets servant à la dite (exhibi-
tion ou représentation) ou appartenant à aucune des personnes
attachées à telle (exhibition ou repiésentation) ; et si dans les

jours qui suivront immédiateient la dite saisie, la
dite somme ainsi que les frais et dépens raisonnables de la dite
saisie ne sont pas payées, alors vous ferez la vente des dits
meubles et effets par vous ainsi saisis, et payerez le montant
provenant de la vente des dits meubles et effets au secrétaire-
trésorier du dit conseil municipal, afin qu'il l'emploie ainsi que
voulu par la loi et qu'il puisse rendre le surplus, s'il yen a,
sur demande, au dit A. B., ou autres qui y sont concernés ; et
si la dite saisie ne peut s'effectuer, alors vous me le certifierez
afin que je puisse adopter telles procedures ultérieures que de
droit à cet égard.

Donné sous mon seing et le sceau
de la dite corporation à ,dans le
-dit district, ce jour de , en Y. X.
Pannée de notre Seigneur, mil huit Maire de la dite
cent corporation.

see 23. AVIS sPÉcIAL QUI DEVRA ETRE DONNÉ À TOUTE PERSONNE
NOMMÉE PAR LE GOUVERNEUR GENÉRAL.

Bureau du conseil municipal du comté, (ou de la paroisse,
etc.,) de

(Lieu.) ý(Date.>

Monsieur,

Avis vous est donné par les présentes que vous avez été
nommé par lego uverneur ala charge de dans la
municipalité d (comté, paroisse ou township, ete;,)
de -(si l'avis est adressé iun od&eiller, aj6üteyet
que la première (ou procaine) session du conseil muniipal
d dit (corité, paroisse, township, etc,)'sera tenu à (i

mentionnez

GCåp. C4A.
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mentionnez le lieu) di, le jour d
courant, (ou prochain,) à heures de 1 midi.

W. U.
Préfet, maire, ou secrétaire-

trésorier du comté (ou de
la paroisse, etc.,) de

A A. B., étc.,
Adresse.

(Y)

AVIS PU3LIC DE L'EXAMEN D'UN PROCÈS-VERBAL. Sec. 46, par.

Bureau du conseil municipal du (comté, paroisse, township,
etc.) de

(Lieu.) (Date.)
Avis public est par les présentes donné aux intéressés, que

conformément aux dispositions de " l'Acte Municipal du Bas
Canada de 1860," di, le jour
d courant (ou prochain,) à heures de
midi (ici désignez le lieu) le conseil municipal d (comté,
paroisse, township, etc.) procèdera à l'examen ou à la révision
du procès-verbal du (surintendant spécial) relativement à (ci
énoncez la nature de l'ouvrage.)

B. F.

Secrétaire-trésorier du conseil municipal d (comté, etc.)
de

AVIS SPECIAL DE L'INTENTIoN D ENTRER SUR DES TERRES
OCCUPÉES POUR Y FAIRE UN RELEVÉ.

MoNàoe-uR,-Sachez que di, le jour de
courant (ou prochain) j'entrerai sur les terres que vous occupez
(ici désignez les terres) afin d'y faire, là et alors, un relevé
relatif à un certain chemin (ici décrivez le chemin et sa direc-
tion, etc.

C. F., Surintendant spécial.

(A A)

AVIS PUBLIC DE L'INTENTION DE VISITER LES CHEMINS DlUNE
MUNICIPALITÈ LOCALE.

(Lieu.) (Date.)
Avis public est par les présentes donné, que di, le

jour de (janvier ou juin, selon le cas,
je visiterai 1 (paroisse ou township, ici insérez le nom de la
municipalité locale,) afin d'examiner là et alors les chemins de
la dite municipalité.

G. H., Surintendant spécial.-,
(BB.)
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(CC)

AVIS PUBLIC DE LA RI VISION D'UN RÔLE D'EVALUATION. Sec. 56, par. 19

Bureau du conseil municipal de la (paroisse, township, etc.,)
de

(Lieu.) (Date.)

Avis public est par les présentes donné aux habitants de la
municipalité de la (paroisse, township, etc., que di, le

jour de courant (ou prochain) à
heures de midi, le conseil municipal de la dite (pa-
roisse, township, etc.,) procèdera à l'examen ou révision du
rôle d'évaluation de la dite municipalité.

F.G.
Secrétaire-trésorier du dit conseil.

(DD)'

Cap. 24.
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Sec, 59,'par, 9.

E

ca

<o

(EE)

Cap. ,24.-



Acte des M. et C.-Formule LÉE.

(E E)

AVIS PUBLIC QUE DOIT DONNER LE SECRÉTAIRE-TRÉSORIER DE Sec,59, par.
L'ACHÈVEMENT DE SON ROLE DE PERCEPTION. 12,

Avis public est par le présent donné que le rôle de percep-
tion de la municipalité d (paroisse, township, &c.,) de
(nom) est complété, et qu'il est maintenant déposé au bureau
du soussigné. Toutes personnes y mentionnées comme sujettes
au paiement des cotisations sont requises d'en payer le montant
au soussigné, à son bureau, dans les vingt jours de cette date,
sans avis ultérieur.

A. B.
Secrétaire-trésorier de la muni-

cipalité de

(Lieu.)

(Date.) 18

(FF)

• Cap. *24.
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(F F)

sec, 59, par.. AVIS DU SECRLTAIRE-TRÉSORIER POUR LE PAIEMENT DE LA
CoTISATION.
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( G G )

MANDAT DE SAISIE POUR REDEVANCES DE COTISATIONS. Sec. 69, par.

PROvINCE DU
CANADA.

La corporation de la (paroisse, township, etc., suivant le cas,)
savoir :

A tous les constables et officiers de la paix dans le district
de

ATTENDU que A. B. (nom et désignation du débiteur,) a été
requis par le secrétaire-trésorier du conseil municipal de (non
de la iunicipalité) de payer entre ses mains pour et à l'usage
du dit conseil municipal la somme de étant le
montant dû par lui à la dite municipalité, comme il appert par
le rôle de perception de la dite municipalité pour l'année
18 ; et attendu que le dit A. B. a négligé et refusé de
payer au dit secrétaire-trésorier, sous le délai voulu par la loi,
la dite somme de , les présentes sont
en conséquence, pour vous ordonner de saisir sans délai les
biens et effets du dit A. B. ; et si dans l'espace de huit jours
après telle saisie, la somme sus-mentionnée, avec ensemble
les dépens raisonnables de la dite saisie, n'est pas payée,
alors le jour qui vous sera indiqué par le dit secrétaire-trésorier,
vous vendrez les dit biens et effets ainsi par vous détenus, et
vous paierez les deniers provenant de la dite vente au secré-
taire-trésorier du dit conseil municipal, afin qu'il les applique
tel qu'ordonné par la loi, et 'qu'il rende le surplus, s'il y en a,
sur demande, au dit A. B., ou autre qu'il concernera, et si telle
saisie ne peut avoir lieu faute d'effets saisissables, vous me le
certifierez afin qu'il soit adopté telles procédures que de droit.

Donné sous mon seing et le sceau
de la dite corporation, ce jour Y. X.
de ,dans l'année de Notre
Seigneur , à dans Maire de la dite
le district susdit. J corporation.

(HH)

AVIS DU JOUn MT DU LIEU DE LA VENTE DES BIENS ET EFFETS SeC. 69, p:r,
SAISIS POUR COTISATION. 17.

Avis public est par le présent donné que di, le
jour de courant (ou prochain)

à heures de . midi, à (ici désigne- le lieu) les biens
et effets d'A. B. (nom de la personne) maintenant sous saisie

faute

Cap. 24.
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faute de paiement des cotisations municipales (ou autres rede-
vances,suivant le cas) seront vendus par encan public à (ici
nommez le lieu) di, le jour de

courant (ou prochain)
(Lieu.) (Date.)

D. B.
Secrétaire-trésorier

du conseil municipal de

'Sec. 59, Par. CERTIFICAT D UN SECRÉTAIRE-TRÉSORIER DE CONSEIL DE COMTÉ
CONSTATANT LE MONTANT REQUIS D'UNE BMUNICIPALITÉ

LOCALE.

Bureau du conseil municipal du comté de

(Lieu.) (Date.)
MONsIEUR,--Je vous certifie par les présentes qu'en vertu

d'un règlement passé par le conseil municipal du comté de (ici
inérez le nom du comté) le jour dé
courant (ou dernier) intitulé: Règlement (insérez le titre ou reè'
glement) il est ordonné que la somme de (insérez la somme) soit
prélevée dans la municipalité de la (paroisse, township, etc.,
insérez le nom de la municipalité locale) pour les fins du comté
mentionnées dans le dit règlement.

G. F.
Secrétaire-trésorier au conseil municipa

du comt& de

(J J)
ETAT DE LA VALEUR DE LA PROPRITe IbIPosABLE.18.

Bureau -du conseil municipal d (township, paroisse, etc.)
de

(Lieu.) (Date.)
MONsIEUR,-Conformément aux dispositions de-" l'Acte muni-

cipal du Bas Canada de 1860," je vous transmets l'état suivant
de la valeur de. la propriété imposable dans la municipalité d
(township paroisse, etc.,) conformément au dernier rôle de'
cotisation, tel que finalement révisé.

NATURE DE LA PROPRIÉTÉ. -VALEUR.

Biens immobiliers..... $1... 0,888 00

Biens mobiliers.... . 8,424 0

Secrétaire-trésôrier du conseil
municipal de

Seéire-ýtrésorier, du conseil municipal
du comté de (K K)

Cap. 24.,
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(KK)

ÉTAT DES TERRES À VENDRE POUR COTISATIONS, E AVIS DE L£ Sec. 59 par.
VENTE.

Bureau du conseil municipal d comté, de

Je donne par les- présentes avis public que les' terres ci-
dessous mentionnées seront vendues par encan public, à (ic
insérez le nom du lieu, lundile jour
de février prochain, à heures de midi pour les
cotisations et charges dues aux municipalités ci.déssons men,
tionñées, sürles divers lots plus bas désignés, à moins qu'elles
ne soient payées, avec le frais, au moins deux jours avant le
jour ci-dessus indiqué.

DbSIGNATION DE LA TERRE.

'Rang. Lot.

1 2 7

5 3 8
6 4 Il

(Si c1est dans ne seigneurze, donnez
les limites ou le numCro dans le plan et

le livre de renvoi pour des fßns d'enre-
gistement, s'il ?j en a.

Etendue.

100 acres.
175 do.
200 do.
200 do.

MONTANT DU

SUR

cHAQUE LOT.

$3 75
3 50
4 25
4 30

P.Q.
Secrétaire-trésorier de la municipalité

du comté de

(LL)

FORMULE DE DÉBENTURE.

Municipalité d (suivant le cas.)

S". 24) par,
10,

et. ou sfg.

La présente débenture fait foi que la municipalité de (nom
de la municipalité,) sous l'autorité d'un règlement passé par le

conseil

No,

Cap. 24. lm_--
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conseil de la dite municipalité, conformément aux dispo-
sitions de "l'Acte Municipal du Bas Canada de 1860,"
intitulé : Règlement, etc., (insérez le titre du règlement)
a reçu de (nom) de (domicile, projession ou occupation) la
somme de (insérez la somme au long) comme prêt, devant
porter intérêt de la date des présentes au taux de
par cent par année, payable semi-annuellement le jour
de et , à , làquelle somme de
(insérez la somme au long) la dite municipalité, comme corpo-
ration municipale, promet et s'oblige à payer le
jour de ,à ,audit ou au
porteur, et à en payer l'intérêt semi-annuellement, comme
susdit, suivant les coupons ou mandats d'intérêt annexés aux
présentes.

En foi de quoi, je, (préfet ou maire de la dite muni-
cipalité,) étant à ce dûment autorisé, ai signé les présentes, et
y ai apposé le sceau commun de la dite municipalité, à

, dans le comté de , ce
jour de , dans l'année de Notre Seigneur, mil huit cent

(Signature du préfet ou maire.)

Contresigné par

(Secrétaire-trésorier.)

Cap. 24A.

(Sceau. ]


